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RESUME
 

Le present rapport r~capitule les rdsultats de trois enqudtes
rdalisdes au niveau des exploitations agricoles en 1990 pour 6valuer 
l'incidence du Programme de Rdforme du Sous-Secteur des Engrais (PRSSE) sur 
les producteurs, et amdliorer nos connaissances en mati~re d~utilisation des 
engrais. La premiere d portd sur un dchantillon de 426 exploitants agricoles
dans les sept proinces mdridionales du Cameroun; la seconde a portd sur un 
dchantillon de 100 exploitants agricoles de la province du Nord-Ouest, et la
troisi~me a mis A contribution 172 producteurs de cafd de la province de 
l'Ouest. 

Au moment de l'enqu6te (c'est-a-dire apr~s la deuxi~me annde du
 
PRSSE), la subvention 6tait passde de 66% des coOts la livraison A environ
 
30%, la part des coOts assum6s par les producteurs se trouvant ainsi plus que

doubl~e. Toutefois, la privatisation a r6duit de beaucoup les cots, a telle
 
enseigne que les prix rendus exploitation agricole n'ont augmentd "que de"

28%. En tout dtat de cause, la combinaison de cette augmentation du prix des
 
engrais, de la chute de 50% des prix du caf6 et du ddsintdressement tardif
 
des producteurs a abouti a une baisse importante de la demande d'engrais.

Cette baisse se traduit par une r6duction du nombre d'utilisateurs (environ

22% en 
1P90 contre 25-30% au milieu des ann6es 80) et des quantit6s achet6es.
 

Compte tenu de ces circonstances, il est surprenant que les
 
agriculteurs des provinces m~ridionales se r6partissent en deux groupes

6gaux, le premier pensant que le syst~me de distribution s'est amdliord, et
 
le second affirmant qu'il s'est au contraire ddt6rior6. L'analyse statistique

montre quo le degrd de satisfaction d6pend de la taille de l'exploitation

agricole et des r6gions. En particulier, les petits exploitdnts agricoles et
 
ceux des provinces de l'Ouest et du Nord-Ouest sont plus satisfaits du
 
nouveau systkie de 
distribution. Ceci constitue un signe d'encouragement

compte tenu du fait que la participation au PRSSE a t beaucoup plus

importante dans ces deux provinces (cf. section 2 pour plus de d~tails).
 

Les producteurs satisfaits font 6tat d'une plus grande disponibilit6

des engrais, de livraisons plus rapides et d'une meilleure qualitd des
 
produits, tdndis qve autres plaignent des prix plus
les se dlevds et du
 
manque de rrddit. Onze pour cent (11%) seulement des utilisateurs font 6tat

de problemes d'indi-ponibilit6 (ce pourcentage est encore plus faible dans
 
les provinces de l'Ouest et du Nord-Ouest oO la demande est la plus 6lev6e).

Moins de 10% des utilisateurs se sont plaints de la qualit6 des engrais. Le
 
choix des types d'engrals proposes a 6td mentionn6 comme probl6me par 13% des
 
utilisateurs, bien que cette difficult6 rdsulte 
en partie d'une politique

ddlib~r~e des coop6ratives en vue de d6courager l'utilisation du sulfate
 
d'ammoniaque. La livraison tardive des engrais 
a dt6 le probl6me le plus

souvent cit6 au niveau 
de la distribution (22% des utilisateurs) [cf.

sections ? et 3 pour plus de d~tails].
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Les pesticides et les herbicides sont importds et distribuds par le
Gouvernement a des cofts hautement subventionnds, au m6me titre que les

engrais avant le 
PRSSE. A titre de comparaison, il a dtd demandd aux

utilisateurs de ces produits chimiques d'6valuer certains aspects de la

distribution desdits produits. Des p6nuries frdquentes et des retards dans la
distribution ont dtd signalds par 35% des utilisateurs. L'indispon-ibilitd

des types prdfdrds a dtd mentionnde par 29% d'entre-eux. Ces rdsultats
indiquent que le systme Drivatisd de distribution des engrais donne de

meileurs rdsultats, de l'avis des producteurs, que le syst~me gouvernemental

de distribution des pesticides et herbicides 
(voir section 8 pour plus de
 
details).
 

Qu'est-ce qui diffdrencie les utilisateurs des engrais des
non-utilisateurs? Pour rdpondre a cette question, l'utilisation des engrais

a dtd formulde sous forme 
de mod6le logit de regression multiple. Les

rdsultats indiquent la possession de plants de cafd robusta et arabica et a

la production commerciale de mais ont une incidence positive sur

l'utilisation des engrais, alors que la distance sdparant l'utilisateur du

point de vente a une incidence n6gative. Le mod61e peut, 
a l'aide de ces
 
quatre 
variables, "pr6dire" dans 89% des cas de l'dchantillon si une

exploitation agricole utilisera ou n'utilisera pas d'engrais. En outre,

l'dventualitd d'utiliser des engrais ne ddpend 
pas de la taille de

l'exploitation agricole, de la possession d'animaux et autres avoirs, de

l'appartenance A une coop6rative et de la production d'autres rdcoltes telles
 
que le cacao et les racines et tubercules (pour plus de d6tails, voir section
 
4).
 

L'enqudte a dgalement port6 sur le mode d'achat et d'application des
engrais par les producteurs. Deux tiers des lieu de
achats ont janvier A
avril. Environ 80% des producteurs appliquent les engrais au cafd. La moitid

d'entre-eux les utilisent sur le mais, le quart sur les legumes et la moiti6
 
sur les autres produits agricoles. Deux tiers des utilisateurs d'engrais les

appliquent sur plus d'un produit. La quantit6 moyene d'engrais achetds est
de 6 sacs, bien que la plupart des producteurs en ach~tent quatre sacs ou

moins. Des differences existent en fonction des regions. Dans les provinces

de l'Ouest et du Nord-Ouest, les petits agriculteurs ach~tent des quantitds

relativement r6duites aupr6s des coopdratives et les appliquent au cafd, au

mais et parfois aux ldgumes et A d'autres produits agricoles. Dans les autres

provinces, les utilisateurs sont surtout les grandes exploitations agricoles

qui ach~tent des stocks importants aupr~s des usines de caf6 et des
 
commergants 
installds a une certaine distance de l'exploitation agricole.

Aucune culture particuli6re ne fait l'objet d'utilisation d'engrais par la

majoritd de ces utilisateurs. L'analyse de r~gression multiple montre que le
 
nombre de pieds de cafr et la production commerciale de mais ont une
incidence positive sur 
la quantitd d'engrais achet6s par les utilisateurs,

tandis que le retards dans le paiement de la production cafdi~re a une

incidence 
ndgative (voir section 5 pour description ddtaillde des modes
 
d'utilisation des engrais).
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Bien que les utilisateurs d'engrais 
au Cameroun aient clairement

indiqud leurs prdfdrences 
en ce qui concerne les types d'engrais, les

r~sultats de l'enqudte montrent qu'ils les
ne poss~dent pas informations
 
dl~mentaires sur les engrais. Trois questions de portde pratique ont dtd

posdes aux agriculteurs sur le choix et l'application des engrais. M6me parmi

les utilisateurs d'engrais, de 9 a 13% seulement ont 
t6 capables de r~pundre

correctement A ces questions (voir section 6 pour plus de ddtails).
 

Finalement, dtant doni6 que beaucoup 
d'agriculteurs camerounais

n'utilisent pas les engrais, une partie de l'enqu6te a portd sur les raisons

de cette non-utilisation. Une grande majoritd de non-utilisateurs (82%) sont

d'accord sur le fait que les engrais ont une 
incidence positive sur la

productivitd agricole. Une majorit6 plus rdduite (62%) pensent que les

engrais "valent leur pesant d'argent" et qu'on peut prendre risque de les

utiliser. La principale justification de la non-utilisation des engrais est

le manque 
d'argent, bien que peu de personnes mentionnent l'absence de
facilitds de crddit comme obstacle. Un quart seulement des non-utilisateurs
 
en dehors des provinces de l'Ouest et du Nord-Ouest savent ob obtenir des

engrais. Ceux qui le savent font dtat des distances quinze fois plus grandes

que les distances indiqu6es 
par les utilisateurs. L'interpr6tation de ces

r6sultats est compliqu6e par le fait que les points de vente et la

connaissance de leur existence conditionnent la demande. La livraison tardive
 
ne 
semble pas 6tre un facteur important dans la non-utilisation des engrais

(voir section 7 pour plus de ddtail).
 

Au regard de ces rdsultats, les recommandations suivantes sont
proposdes pour am6liorer le Programme de Rdforme du Sous-Secteur des Engrais,

6tant donn6 qu'il a un impact sur les exploitants agricoles:
 

- des mesures doivent dtre prises pour accroitre la participation au 
PRSSE, particuli6rement dans les provinces ob le programme n'a pas dtd 
tr~s efficient;
 

- des voies et moyens doivent 6tre recherchds pour am6liorer les liens
 
avec les utilisateurs potentiels dans les 
zones A faible demande et
 
les transporteurs susceptibles de participer 
a la livraison des
 
engrais;
 

- un suivi du ddveloppement du Sous-Secteur des Engrais devrait 6tre 
effectu6, ainsi qu'une enqu6te g~n~rale tous les deux ans; 

- une enqu~te sur les engrais doit 6tre r6alis6e dans le Littoral;
 

- des voies et moyens doivent 6tre recherchds pour aider les 
coop6ratives et les institutions gouvernementales a diffuser
 
l'information sur 
les engrais aupr6s des agriculteurs;
 

- la compilation des rdsultats de la recherche sur les r6actions des

engrais do;t 6tre encouragde, et des nouveaux tests de r6actions aux
 
essais d'engrais doivent 6tre soutenus;
 

- les efforts tendant a l'amdlioration de la commercialisation du cafd
 

X.
 



et au paiement rapide des arri6r6s doivent @tre soutenus;
 

en collaboration avec les d6cideurs comp6tents, la possibilitd de
 
mettre en oeuvre des rdformes similaires A celles du PRSSE dans le
 
sous-secteur des pesticides et des herbicides doit @tre 6tudi~e.
 

Ces recommandations sont prdsent~es de mani~re plus ddtaillde A la
 
section 9 du pr6sent rapport en m~me temps que des approches de mise en
 
oeuvre.
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1. INTRODUCTION
 

Le pr6sent rapport r6capitule les rdsultats de trois enquites (au

niveau des exploitations agricoles au Cameroun) sur l'utilisation des
 
engrais, et 6tudie 1'incidence du Programme de Riforme du Sous-Secteur des

Engrais (FRSSE). Les enqu~tes ont t6 financ~es sur les fonds en monnaie

locale du PRSSE, g6rdes conjointement par le Gouvernement du Cameroun et

l'Agence Amdricaine pour le D6veloppement International (USAID). Les trois
 
enqu6tes se sont servi de questionnaires similaires et ont toutes dtd
rdalisdes entre juillet et septembre 1990, ce qui permet un certain degr6 de
 
comparabilit6.
 

La premiere enqu6te, r6alis6e par le Centre Universitaire de Dschang
(CUD), a collect6 des donn6es aupr6s de 172 producteurs de cafd de la
 
province de l'Ouest. La seconde, rdalis~e par la Mission de D6veloppement du

Nord-Ouest (MIDENO), a utilis6 un dchantillon au hasard de 100 agriculteurs

de la province du Nord-Ouest. Et la troisi~me a t6 r6alisde par la Direction
 
des Enquetes Agro-6conomiques et de la Planification Agricole (DEAPA) du
 
Minist6re de l'Agriculture. Elle s'est servi d'un 6chantillon au hasard de

426 agriculteurs des sept provinces m6ridionales. Sauf indications
 
contraires, les rdsultats de ces enqu6tes donn6s
sont en pourcentage et
 
moyennes des dchantillons. 
Un certain nombre de biais peuvent cependant

exister du fait que les coefficients d'expansion n'ont pas 6t6 utilis~s pour

extrapoler de l'dchantillon A l'ensemble de la population agricole (cf.
 
annexe A).
 

L'interprdtation des r~sultats de cette enqu6te doit tenir compte de

deux 616ments importants. premier le Programme de du
Le est RWforme 

Sous-Secteur des Ergrais (PRSSE), qui 
 vise A la privatisation de la

distribution des engrais 
au Cameroun, et a l'6limination progressive des

subventions aux engrais. A partir de la campagne 
1988-89, des soci~tds
 
priv6es ont commenc6 A importer et a distribuer des engrais de mani6re
 
autonome et ind6pendemment des appels 
d'offres publics financ6s par le

FONADER (banque de d6veloppement rural) pour le compte du Minist~re de

l'Agriculture. Le taux de subvention 
 (en pourcentage du prix rendu

exploitation agricole) est pass6 de 66% en 1987/88 dans le cadre de l'ancien
 
syst6me de monopole public, A 36% en 1988/89, 30% en 
1989/90 et environ 20%
 
en 1990/91.1
 

En m6me temps, la privatisation a entrain6 une reduction importante

des prix a la livraison, amortissant par cons6quent l'impact des prix au

niveau des exploitations agricoles. Par exemple, sans 
aucune r6duction des

coOts, les prix au niveau des exploitations agricoles auraient doubld au
 
cours des deux premieres anndes du Programme. Par contre, les prix moyens des
 
engrais
 

'Ces chiffres repr6sentent la subvention moyenne par unitd, comprise

comme pourcentage du montant de la subvention ajout6 au prix moyen de detail
 
(cf. Abbott, 1990, tableaux 3 et 4.)
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au niveau des exploitations agricoles 
ont augmentd de "seulement" 28% au
 cours de cette pdriode (cf. Abbott, 1989 et 1990). Du point de vue de
l'agriculteur, il 
reste entendu que cette augmentation est importante.
 

Le second dldment 4 prendre en compte dans l'interprdtation desr~sultats de l'enqu6te est 
la crise 6conomique 
a laquelle le Cameroun se
trouve confrontd, et qui 
a affect6 le pouvoir d'achat des agriculteurs. Les
prix internationaux du cafd ont atieint des cimes vers le milieu des anndes
80 pour chuter d'environ 50% par ia suite. La chute des 
cours sur le march6
international a dtd rdpercutde sur 
les producteurs a partir de la saison
1989-90. Etant donnd que le cafd est l'un des principaux produits utilisant
les ongrais au Cameroun, les 
prix du cafd ont eu un effet direct sur la

rentabilit6 et par consequent, sur la demande d'engrais.
 

En outre, la chute des cours du caf6 et le retard dans le paiement des
producteurs de cafd ont entraind des probl~mes de 1iquiditd pour de nombreux
producteurs. Etant donnd l'inaddquation du marchd du crddit, ces producteurs

pourraient ne pas 6tre en mesure d'acheter des engrais, m~me si 
 cet achat
 
petit s'averer rentable.
 

La consdquence dvidente 
de ces facteurs est la diminution de
l'utilisation des engrais. Au titre de la premi6re et de la deuxihme anndes

du programme (1988-89 et 
1989-90), les importations d'engrais s'6levaient a
environ 63 000 tonnes, volume pratiquement 6quivalent a celui de la derni6re
annde de l'ancien programme. Les quantitds d'engrais utilisds au cours de la
premi6re ann6e du programme correspondaient au niveau des importations;
cependant, les producteurs ont grandement rdduit leurs achats au cours de la
seconde annde du avec
Programme, pour consdquence l'existence de larges

stocks inutiliss. Telle 6tait la situation A l'dpoque oi 
ces enqu6tes ont
dtd rdalisdes. (Au cours de la 3Am 
annde, les achats d'engrais ont connue une
certaine hausse, permettant ainsi de r~duire les stocks. Cf. Abbott et Lloyd,

1991).
 

Ce rapport est structurd ainsi qu'il 
suit. La section 2 fournit les
rdponses A plusieurs questions relatives 
 la perception que les agriculteurs
ont du syst~me actuel de distribution par rapport au syst~me existant avant1988. La section 3 examine le degrd de satisfaction de la demande effective 
par le nouveau syst6me d'approvisionnement. Pour ce faire, elle tient comptede la qualit6, des d6lais de livraison et du choix des types d'engrais. Lasection 4 analyse les facteurs d6terminant l'utilisation des engrais, Al'aide d'un tableau A double entrdes et d'un mod6le logit de r6gression. Lasection 5 porte sur les utilisateurs d'engrais et ddcrit les modes d'achat etd'utilisation. La r6gression multiple est utilisde pour estimer les quantitdsd'engrais achet6s par les utilisateurs. La section 6 6tudie le degrd de
connaissance des engrais par les agriculteurs, ainsi que les sources
effectives ou potentielles d'information. La section 7 porte sur les

agriculteurs non-utilisateurs d'engrais, pour d6terminer les raisons de cette
non-utilisation, ainsi 
 que les obstacles auxquels sont confront~s les
agriculteurs. La section 8 d~crit les rdsultats de la partie du questionnaire
qui traite du syst6me de distribution des pesticides et des herbicides.
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Enfin, la section 9 propose des voies pour amdliorer le syst~me de
distribution des engrais, A la lumi~re des r~sultats contenus dans le prdsent 
rapport.
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2. EVALUATION DE LA DISTRIBUTION DES ENGRAIS PAR LES AGRICULTEURS:
 
COMPARAISON DE L'ANCIEN ET DU NOUVEAU SYSTENES
 

Le Programme de R6forme du Sous-Secteur des Engrais a W con~u pour

r6soudre des probl6mes sp~cifiques posds par l'ancien syst~me gouvernemental

de monopole et de subvention. D'abord, les coOts de la subvention 6taient

devenus importants, s'6levant A environ 6 milliards FCFA en 1987 (soit

environ 23 millions de dollars au taux de 
change actuel). En outre, le
 
syst~me se caract~risait par des retards dans la livraison des engrais, des

restrictions quantitatives (rationnement), des procedures on~reuses
 
d'importation et de distribution et l'inadaptation aux modifications de la

demande. Ces problhmes sont pr6sent6s dans le rapport de Elliot Berg and
 
Associates (1983) et dans celui du Centre International de D~veloppement des
 
Engrais (1986).
 

Cette section analyse la perception que les agriculteurs ont du
 
nouveau syst6me de distribution, telle qu'elle se d~gage des enqudtes. Elle

examine 6galement si les probl6mes soulev6s ci-dessus continuent A exister et
 
A quel degr6. La plupart des r6sultats pr~sent~s dans cette section
 
concernent "les utilisateurs r~cents", c'est-A-dire les agriculteurs ayant

achet6 des engrais au moins une fois 
au cours des cinq annes passdes. Les
 
questions concernaient les utilisateurs r6cents plut6t que les utilisateurs
 
habituels, pour 6viter de biaiser les r~sultats par l'exclusion de ceux qui

sont tellement insatisfaits 
du syst6me qu'ils ont cess6 d'utiliser des

engrais. Le sous-6chantillon des utilisateurs 
 rdcents comprend 114
 
agriculteurs (27% de l'dchantillon) des provinces couvertes par l'enqudte de

la DEAPA, 46 agriculteurs (46%) de la province du Nord-Ouest (enqu6te de la
 
MIDENO) et 142 producteurs de caf6 (83%) de la province de l'Ouest (enqu6te

du CUD).
 

2.1 Evaluation qlobale du syst6me dp distribution
 

Le questionnaire comporte une question sur la perception actuelle du
 
nouveau syst~me de 
distribution par les agriculteurs, comparativement au
 
syst6me qui existait avant 1988. Selon l'enqu6te de la DEAPA dans les sept

provinces m6ridionales du pays, les agriculteurs se r6partissent plus ou
 
moins equitablement en deux groupes. Comme le montre le tableau 1, le nombre

d'agriculteurs 
estimant lue le nouveau syst6me est meilleur ou de loin

meilleur (40,4%) est 
lg6rement inf~rieur A celui des agriculteurs pensant

qu'il est moins bon ou beaucoup moins bon (41,9%).2 D'autre part, les

opinions favorables sont l6gerement plus nombreuses que les opinions

d~favorables, A telle enseigne que la perception "moyenne" est 
l6g~rement

favorable. En d'autres termes, s'il est attribud aux cinq r6ponses possibles

une 6chelle de notes de 0 pour les opionions franchement d6favorables A 10
 
pour les opinions franchement favorables, la note moyenne est de 5,1.
 

2Ces chiffres 
sont calculus A l'aide de coefficients d'expansion au
niveau provincial. En consequence, ils diff6rent lg~rement de ceux publi6s
 
par le MINAGRI/DEAPA. Cf. annexe A pour plus de details.
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Tableau 1: Opinions des rdcents utilisateurs d'engrals le
sur nouveau

systbme de distribution d'engrais, compare & celul existant avant
 
1988
 

0 -Pourcentage
 _Opinion 
 ! des utilisateurs
 

De loin meilleur 18,6 %
 
Meilleur 
 I 21,8 %
 
Presque semblable 17,8 %
 
Moins bon 
 27,1 %

Beaucoup moins bon 
 14,8 %
 

Total 
 I 100,0 %
 

Source: Chiffres calculds 
A partir de l'enqudte du MINAGRI/DEAPA et A 
l'aide de facteurs provinciaux de ponddration. Nombre d'opinions:
92.
 

A quel degrd le niveau de satisfaction des agriculteurs varie-t-il?
L'analyse statistique a dtd utilis6e pour d6terminer les 
caratdristiques
familiales et agricoles affectant le degrd de satisfaction face au systbme de
distribution des eigrais. 3 
Dix-neuf variables ont t6 testdes, mais deux
seulement d'entre-elles se sont avdr6es avoir une 
signification statistique
(l'anexe B prdsente les rdsultats de la rdgressiona).
 

D'abord, le niveau de satisfaction varie en fonction des provinces.
Plus particulibrement, les agriculteurs des provinces 
de l'Ouest et du
Nord-Ouest ont 
une opinion plus favorable du systnie de distribution
(moyennes de 5,4 et 5,8 respactivement) que ceux des cinq autres provinces
(moyenne de 3,3). Ces deux provinces sont celles qui, parmi 1hs sept
provinces mdridionales du pays, disposent du plus grand nombre d'utilisateurs
 
d'engrais (cf. section 4.1), 
et elles reprdsentent de deux tiers
quarts de la demande d'engrais A trois
subventionnds. Elles se caractdrisent

dgalement par leur production de caf6 arabica ainsi que par des coopdratives
agricoles trbs structures. Ces coopdratives servaient de circuits de
distribution des engrais m6me avant 
la privatisation au titre du PRSSE. Par
contre, dans les autres provinces, les engrais 6taient esseptiellement
distribuds par des organismes gouvernementaux tels que le FONADIR et les
D6l6gations provinciales de l'Agriculture. Le vide institutionnel cr66 par la
privatisation commence seulement maintenant 6 combld par les
6tre 

coopdratives et les distributeurs privds dans ces provinces.
 

3L'analyse de regression multiple a td utilisde 
en consdd~rant les
opinions des agriculteurs (notdes de I A 5) 
comme la variable expliqude, et
les diverses caractdristiques de familles comme les variables explicatives.
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II faut noter que le 
Littoral est dgalement un grand consommateur

d'engrais, tant en termes de quantitd (deuxi~me derriere la province de

l'Ouest) que du nombre d'utilisateurs (troisi~me selon l'enqu~te de la DEAPA
 
en 1990 et second selon le recensement agricole de la DEAPA en 1984).

Malheureusement, l'chantillon d'enqu~te de la DEAPA dans le Littoral 

trop r~duit 

est

(37 exploitations agricoles parmi lesquelles six utilisent des


engrais) pour permettre d'dvaluer le 
degrd de satisfaction dans cette
 
province.
 

Tableau 2: 	 Opinion des utilisateurs r~cents sur le systbme de distribution
 
(par province)
 

Provinces Meilleur 
De loin 
meilleur 

Presque 
semblable Moins bon 

Beaucoup 
moins bon 

Nord-Ouest 
Ouest 
Autres 

29,6 % 
21,1 % 
0,0 % 

25,9 % 
21,1 % 
17,7 % 

7,4 % 
26,3 % 
15,5 % 

22,2 % 
18,4 % 
49,1 % 

14,8 % 
13,2 % 
17,7 % 

Moyenne 18,6 % 21,8 % 17,8 % 27,1 % 14,8 % 

Source: 	 Pourcentages calculds A partir 
des donndes de l'enqudte du
 
MINAGRI/DEAPA dans sept provinces. 
 Les moyennes 	sont calculdes

Sl'aide de facteurs provinciaux de ponddration. Nombre
 
d'opinions: 92.
 

Ensuite, l'opinion sur le syst~me de distribution des engrais varie en
fonction de la taille de l'exploitation agricole. Les petits exploitants

agricoles semblent 
avoir une opinion plus favorable du syst~me, que les
grands exploitants agricoles (les moyennes sont de 6 et 3,4 respectivement).

Il est A noter que ce rapport ne rdsulte pas seulement du fait que les
provinces du Nord-Ouest et de 1'Ouest ont en moyenne de petites exploitations

agricoles. L. taille de l'exploitation agricole et la rdgion ont des effets
 
distincts et statistiquement significatifs.
 

II est A noter A titre d'hypothbse qu'au temps de la distribution
 
monopoliste, les quotas d'engrais fixds par l'administration favorisaient les
exploitations agricoles plus grandes 
et mieux informdes. Par contre, les

petits exploitants agricoles peuvent maintenant acheter autant 
d'engrais

qu'ils veulent et peuvent se le permettre. Comme l'indique la section 2.2,

les donndes apportent une certaine confirmation A cette hypoth~se.
 

II faut dgalement noter certains facteurs 
qui se sont averds

inessentiels 	dans la mesure du degrd de satisfaction face au nouveau systbme:

(1) le niveau d'instruction, (2) le nombre de 
radios, de bicyclettes ou
d'animaux (indicateurs du niveau de 
vie de la famille) (3) les cultures

pratiqudes (l'arabica, le robusta, le cacao, le mals et les pommes de terre
 
ont servi d'indicateurs), (4)le paiement en retard de la production de caf6
 
et (5) la quantitd d'engrais achetds en 1990.
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Tableau 3: 	 Opinion des utilisateurs rdcents sur le systbme de distribution
 
(par taille de l'exploitation agricole/surfaces cultivdes)
 

Taille de 
 De loin 	 Presque Beaucoup

l'exploitation Meilleur Meilleur semblable Moins bonl moins bon

2 ha ou moins 25,9 % 25,9 % 20,4 % 18,5 % 9,3 %

Plus de 2 ha 5,3 % 13,2 %
15,8 % 	 42,1% 23,7 %
 

Moyenne 18,6 % 	 17,8 %
21,8 % 	 27,1 % 14,8 %
 

Source: 	 Pourcentages calculds des de
A partir donndes l'enqudte

MINAGRI/DEAPA dans sept provinces. Moyennes calculds &l'aide de
facteurs provinciaux de ponddration. Nombre d'opinions 92.= 


L'enqu~te de 
la MIDENO dans la province du Nord-Ouest confirme, au

niveau de cette province, les rdsultats de l'enqudte dans les sept provinces,

qui indiquent une opinion gdndralement favorable au systbme de distribution

des engrais: 54% des personnes interrogdes ont estim6 que le systbme 6tait

meilleur ou 
de loin meilleur, tandis que 13% l'estimaient moins bon ou

beaucoup moins bon qu'auparavant, et que les autres le trouvaient similaire
 
ou n'exprimaient pas d'opinion.
 

Les r6sultats de l'enqu~te du CUD dans la province de l'Ouest

indiquent, quant A eux, une opinion g6ndralement ddfavorable au systbme de
distribution: 42% des personnes interrogdes ont affirm6 qu'il 6tait moins bon
 
ou beaucoup moins bon et 28% l'ont estim6 
 similaire. 	 Toutefois,

l'interprdtation de ces rdsultats est difficile parce que l'enqu6te dans la

province de l'Ouest n'a portd que sur les producteurs de caft. En outre,

l'chantillonnage n'a pas t6 fait au hasard, et ilexiste un biais en faveur
des grands exploitants agricoles. Comme mentionn6 ci-dessus, les grands

exploitants agricoles sont quelque peu moins satisfaits du nouveau systbme de
 
distribution.
 

2.2. Justification des opinions favorables ou ddfavorables
 

Ila t6 demand6 aux agriculteurs en quoi la distribution des engrais

s'6tait d6terior6e ou am6liorde. Selon l'enqu6te rdalisde par la DEAPA dans

les sept provinces, le reproche le plus commun est relatif a
l'accroissement

du prix des engrais, mentionn6 par un peu plus de la moitid des personnes

interrog6es (54%), ainsi que l'absence de facilitds de cr6dit (37%). Tandis
 
que le premier reproche peut 6tre mis sur le compte du PRSSE, le 
second

rdsulte de la conjoncture internationale et de la crise subsdquente des

liquiditds. 	Pour qui des raisons avancdes comfirmer
ce est 	 pour une

amdlioration du systbme, la plus frdquente est que les engrais sont livrds
maintenant A temps (32%). Les autres amliorations frdquemment mentionndes 
sont la possibilit6 d'en acheter en plus grandes quantitds (28%) et une

meilleure qualitd des engrais (25%). Toutefois, ces raisons sont a mettre sur

le compte du PRSSE et traduisent un meilleur systbme de livraison,
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l'limination des quotas et 
des pdriodes plus courtes d'exposition des
 
engrais aux intempdries avant livraison.
 

Compte tenu de la diffdrence importante entre les degrds de
satisfaction chez les grands et petits 
exploitants agricoles, il serait
intdressant de chercher A savoir si 
les raisons avanc6es par les uns et les
 
autres divergent. Les agricu teurs exploitant moins d'un 
hectare de terre
dtaient quelque peu plus susceptibles de faire dtat d'une 
plus grande

disponibilitd des engrais (33%) que 
les agriculteurs disposant de trois

hectares (23%). On peut trouver ici 
une certaine confirmation de l'hypoth~se

de la section 2.1.
 

Les rdsultats 
de l'enqufte de la MIDENO dans le Nord-Ouest sont
similaires & ceux de la DEAPA. Les am6liorations le plus souvent cities sont
la livraison plus rapide des engrais (41%) et la suppression du rationnement

(15%), tandis que les reproches les plus frequents sont affdrents Al'accroissement des prix et 
a l'absence de facilit~s de cr6dit (26 et 17%
respectivement). Les r6sultats de l'enqudte du CUD dans 
la province de

l'Ouest sont dgalement conformes a ce schdma, bien que la livraison a temps
n'y figure pas, n'ayant pas t6 incorpor~e dans le questionnaire parmi les
 
r~ponses possibles.
 

2.3 Raisons de l'augmentation ou de la diminution des quantitds utilis6es
 

La section prdcddente concernait l'valuation subjective du 
nouveau
syst~me de distribution par les agriculteurs. La pr~sente section traite d'un
probl~me similaire: quels sont les principaux facteurs de la d~cision chez un
agriculteur d'augmenter ou de r6duire les quantitds d'engrais utilisds? Commeindiqud dans l'introduction, l'utilisation des avait Aengrais diminu6
l'dpoque o6 les enqu~tes ont dtd mendes (1990). En consdquence, la veritable

question est de savoir quels sont les facteurs determinant la d~cision d'un
 
agriculteur de r6duire les quantitds d'engrais utilisds.
 

D'abord, il a dtd demand6 aux agriculteurs s'ils avaient augmentd ou
rdduit leurs achats d'engrais depuis 1989, premi6re annde pleine du
Programme. Les la MIDENO le
enqu6tes de dans 
 Nord-Ouest et du CUD dans

l'Ouest indiquent une diminution des achats (les rdsultats de l'enqudte dans

les sept provinces ne sont pas 
fiables4). Dans le Nord-Ouest, 44% des

utilisateurs font dtat d'une r6duction de achats,
leurs tandis que 17%
seulement indiquent une augmentation et que les autres utilisateurs

n'indiquent pas de modification de leurs achats. La tendance est encore plus

forte chez les producteurs 
de caf6 de l'Ouest, o6 78% des personnes
 

4Dans cette enqudte, les tendances a la hausse ou &la baisse ne soit pasclairement dtablies. Toutefois, les r~sultats ne sont pas viables parce que
la question n'a 6td posde qu'a des agriculteurs ayant utilis6 des engrais

cette annde et 
avant 1989. Une telle approche exclut ceux qui ont r6cemment
cess6 d'utiliser engrais rdduit
les et sensiblement la taille de

l'6chantillon. Par contre, les deux autres enqu6tes ont posd la question A 
tous les r6cents utilisateurs. 

8
 



interrogdes affirment utiliser moins d'engrais qu'auparavant. Ces rdsultats
rdfl~tent, au niveau 
des familles, les tendances observdes au sein de

l'ensemble des donndes sur les livraisons.
 

Ensuite, les agriculteurs ont dtd interrogds sur les raisons 
de
l'augmentation 
ou de la reduction des quantitds d'engrais utilisdes. Les
r6sultats doiuvent 6tre consid6r~s 
comme 6tant seulement indicatifs, en
raison de la 
taille rdduite des dchantillons. II existe cependant une
similitude 6troite entre les rAsultats de l'enqu~te dans les sept provinces

et ceux 
de l'enqu6te de la MIDENO (dans le questionnaire du CUD, cette
question dtait posde 
sans options de rdponses, ce qui a rendu difficile le
traitement des donn6es). Selon l'enqu6te dans les sept provinces, les raisons
les plus frdquemment avanc~es pour expliquer la r6duction des achats 
sont
l'absence de facilitds de credit, la chute des cours des produits agricoles,

et l'accroissement du prix des engrais. Les trois raisons sont dgalement les
plus fr~quemment avanc6es dans le Nord-Ouest 
(enqu6te de la MIDENO). Les
donndes de l'enqu6te indiquent que l'61imination des subventions et la crise
6conomique ont entrain6 une r~duction des quantit6s d'engrais utilisdes, mais
elles n'indiquent pas l'importance de chacun de ces facteurs.' Toutefois, il

faut noter que les calculs de l'annexe C, bas~s sur des pr6somptions

plausibles eu dgard au niveau de la demande par rapport aux modifications de
prix, indiquent que la chute des cours des produits agricoles et le paiement

tardif pourraient @tre des facteurs plus significatifs que l'61limination de
 
la subvention.
 

Etant donn6 que les importations d'engrais au titre du PRSSE ont 
 t6
principalement le fait des provinces de l'Ouest, du Littoral et du

Nord-Ouest, on peut d6duire 
ce qui suit. D'abord, le programme regoit une
appr6ciation g6ndralement favorable dans deux des trois provinces couvertes,
malgr6 les hausses de prix. Ensuite, les trois principales am6liorations
 
constat~es par les agriculteurs dans le syst~me de distribution des engrais
doivent 6tre mises sur 
le compte du PRSSE, tandis que sur les divers
reproches, un seul (bien qu'il soit le plus important, i.e. les prix) lui est
attribuable. Enfin, des efforts doivent 6tre faits pour 
renforcer les
performances du PRSSE dans le Littoral 
et l'dtendre a d'autres r6gions pour

permettre que ses avantages soient pergus a plus large 6chelle.
 

5Les raisons avancdes pour expliquer l'augmentation des quantitds
d'engrais utilisdes ne sont pas d'un grand secours. La rdponse de loin la
 
plus commune dtait "pour augmenter la productivitd".
 

9
 



3. EVALUATION DE LA DISTRIBUTION DES ENGRAIS PAR LES AGRICULTEURS
 
ADEQUATION DE L'OFFRE ET DE LA DEMANDE
 

La section prdcddente portait sur l'6valuation du nouveau syst~me de
distribution comparativement A l'ancien syst~me, par les agriculteurs ayant

utilise des engrais au moins une fois au cours des cinq derni6res ann6es. II
serait 6galement int6ressant de juger le nouveau syst6me par rapport A des 
normes absolues de performance. La pr6sente section s'interroge sur le degr6
de satisfaction de la demande par l'offre en termes de quantit6, de qualitd,
de types d'engrais et de ddlais de livraison. Dans l'enqudte men~e au niveau
de sept provinces par le MINAGRI/DEAPA, les utilisateurs habituels (ceux
utilisant les engrais en 1989-90 - soit 19% de l'6chantillon) ont 6td
interrogds. Dans l'enqu6te de la MIDENO, la question a dtd posde A tous les

utilisateurs (46% de l'6chantillon). En ce qui concerne l'enqudte du CUD, le
 
sous-dchantillon utilis6 n'est pas prdcis6.
 

3.1 D61ai de livraison des engrais
 

L'un des principaux reproches fait au syst~me de 
 monopole

gouvernemental 6tait que les engrais arrivaient trop tard pour 6tre utilis~s.
 
Aussi l'enqu6te a-t-elle demandd aux utilisateurs habituels si le probl6me de

la livraison tardive des engrais se posait cette ann4e. Selon l'enqu~te de la

DEAPA dans sept provinces, 78% des utilisateurs ont indiqu6 que les engrais

arrivaient A temps. Cela veut dire que les d6lais de livralson des engrais

posent encore un probl~me, mais qu'il ne concerne pas tout 
le monde. Selon

l'enqu6te de la DEAPA, le nombre d'agriculteurs satisfaits des ddlais de
 
livraison ne diffre pas grandement dans les provinces de l'Ouest et du

Nord-Ouest d'une part, et les autres provinces d'autre part. Selon l'enqudte

de la MIDENO dans le Nord-Ouest, le pourcentage des agriculteurs satisfaits
 
est plus rdduit (63%). L'enqudte du CUD dans la province de l'Ouest n'a pas

produit de resultats utiles 6tant donn 
que dans 85% des cas, aucune rdponse

n'a dtd enregistr~e.
 

3.2 Disponibilit6 d'une quantit6 suffisante d'enqrais
 

Pour permettre l'examen du problhme des carences d'ordre quantitatif,

il a t6 demand6 aux agriculteurs s'ils poiivaient acheter autant d'engrais

qu'ils le souhaitaient. Selon l'enqukte dans les sept provinces, un tiers des

utilisateurs habituels a r6pondu n6gativenent. Toutefois, ce pourcentage est

relativement exag~rd comme le montrent les rdponses A la question subsdquente
"pourquoi pas?" Seulement 11% des utilisateurs habituels disent 
avoir W
handicapds en ce qui concerne les quantit6s d'engrais disponibles. Les autres 
ont indiqu6 d'autres raisons telles que le faible 
niveau des revenus et
 
l'absence de facilitds de cr6dit.
 

Toutefois, ces moyennes 
 masquent des divergences r~gionales

importantes. Dans provinces l'Ouest du
les de et Nord-Ouest, le nombre

d'agriculteurs faisant 6tat de carences d'ordre quantitatif est encore moins

dlevd (5 et 8% respectivement). La taille de l'6chantillon des utilisateurs
 
habituels dans les cinq autres provinces mdridionales est trop rdduite pour
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permettre un 
pourcentage fiable. Toutefois, 6 utilisateurs sur 20 dans 
ces
 
provinces font 6tat de limitations quantitatives.
 

L'enqufte de la MIDENO dans le Nord-Ouest mentionne un nombre plus
dlev6 (mais n6anmoins faible) d'utilisateurs se plaignant de carences d'ordre

quantitatif (17%). L'enqu6te du 
CUD sur les producteurs de cafd dans la
province de l'Ouest formule la question de mani6re ldg~rement diffdrente en
demandant aux agriculteurs s'ils ont pu acheter autant d'engrais qu'ils en
"avaient besoin" (et non 
autant qu'ils le "voulaient"). 67% ont rdpondu par
la n~gative. Toutefois, les rdponses a la question subsdquente montrent que
5% seulement des utilisateurs mentionnent les 
carences d'ordre quantitatif

comme constituant un probl6me. Par contre, ils ont dtd emp6chds d'acheter les
quantites "dent ils avaient besoin" par le faible niveau de leurs revenus, le
retard dans le paiement de la production de cafd etc...
 

3.3 Qualitd des enrais
 

Un autre probl6me qui 
se posait dans le cadre de l'ancien syst6me dtait
la qualite lamentable des engrais 
a la suite de leur exposition aux
intemp6ries lors de retards dans la distribution. Selon l'enqudte dans sept
provinces, 91,5% des utilisateurs habituels donnent une rdponse positive

quand il leur est demdndd si 
les engrais dtaient "de bonne qualit&". Parmi
les sept personnes qui ont signal6 des problmes, cinq dtaient de la provincede l'Ouest et se rdfdraient probablement &un m6me stock endommagd (les deuxautres etaient de la province de l'Est). Les probl6mes mentionn6s
concernaient les sacs d6chirds et la prise en masse des engrais. L'enqu6te de
la MIDENO dans le Nord-Ouest indique que 57% seulement des 
utilisateurs
 trouvent la qualit6 des engrais bonne. Contre toute attente, ce pourcentage

est faible par rapport aux rdsuitats des autres enqudtes. Malheureusement, il
n'est pas facile d'examiner ce r6sultat plus en d6tail parce que la nature
des carences d'ordre qualitatif n'est pas pr6cis6e. En outre, des
83%

producteurs de cafd interrog6s dans le cadre de l'enqu6te du CUD indiquent

que les engrais sont de bonne qualit6. Ce pourcentage est tr6s proche du
pourcentage obtenu dans la province de l'Ouest au titre de l'enqudte dans les
 
sept provinces.
 

3.4 Disponibilit6 des types d'engrais
 

L'un des avant3ges attendus de la privatisation de la distribution des
engrais dtait que les types d'engrais import6s correspondraient beaucoup plus
aux types souhaitds par les agriculteurs. La suppression dventuelle de la
subvention dliminera les obstacles artificiels a l'utilisation de l'un des
cinq types d'engrais subventionnds. Toutefois, a 
l'dpoque de ces enqu6tes, la
subvention s'6levait encore a 30% des coats A la lvraison, ce qui 
incitait
 
au choix de l'un des cinq types engrais. La question A l'heure actuelle est
de savoir si l'offre satisfait demande chacun de
la pour cinq types

d'engrais.
 

L'enqu6te men~e 
par la DEAPA dans sept provinces indique que 87% des
utilisateurs habituels ent donn6 une r6ponse positive A la question de savoir

si les types d'engrais dont ils avaient besoin 
dtaient disponibles. Ce
pourcentage est lgerement plus 
dlevd dans les provinces de l'Ouest et du
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Nord-Ouest, bien que la diffdrence 
ne soit probablement pas significative.

L'enqudte de la MIDENO dans le Nord-Ouest indique que 72% des personnes

interrogdes sont satisfaites des types d'engrais proposds, tandis que

l'enqu6te du CUD montre que 70% des producteurs de cafd dans la province de
 
l'Ouest sont dgalement satisfaits.
 

Aux agriculteurs insatisfaits, il a t6 demand6 quels types d'engrais

ils souhaitaient, mais ne pouvaient obtenir. La rdponse la plus fr~quente

selon l'enqute dans les sept provinces et l'enqu6te du CUD indique le
 
sulfate d'ammonium (l'enqu6te de la MIDENO ne fournit pas cette rdponse). Des

interviews men6es en 1989 dans le cadre du travail d'6laboration de l'enqudte

ont montrd que les dirigeants des coop6ratives et les agronomes essayaient de

decourager les agriculteurs d'utiliser du sulfate d'ammonium p,.-ce que: 1) il

constitue une source relativement 
ondreuse d'azote et 2) il contribue a
l'acidification des sols. En consdquence, la carence de sulfate d'ammonium
 
indiqu6e par les agriculteurs rdsulte probablement d'une politioue ddlibdrde
 
des coopdratives plut6t d'une d6faillance du syst~me de commercialisation.
 

Comme nous le verrons a la section 6.1, la connaissance que les

agriculteurs ont des diff6rences entre les types d'engrais est relativement
 
faible. En consdquence, leurs prdfdrences se justifient tr6s certainement par

l'habitude ou le 
conseil d'un tiers, plut6t que par la connaissance des

caractdristiques des engrais, des 
conditions pddologiques locales et des
 
besoins des diverses cultures. Cette attitude est certainement la cons6quence

de plusieurs anndes de contr6le administratif de la distribution des engrais.

L'61imination des subventions encouragera les agriculteurs a s'intdresser A

la rentabilitd des diffdrents types d'engrais par rapport 
aux conditions
 
locales.
 

En r6sumd et compte tenu des divers aspects examin6s, les agriculteurs

sont le moins satisfaits des retards dans la livraison des engrais, bien que

moins d'un quart d'entre-eux fasse dtat de ces retards. Les carences d'ordre
 
quantitatif ou l'indisponibilit6 effective ne constituent pas un probl~me

dans les provinces de l'Ouest et du Nord-Ouest, mais ils sont mentionnes par

un tiers environ des agriculteurs dans les autres provinces ob la demande des
 
engrais est 
plus faible. Un huiti6me seulement des agriculteurs se montre
 
insatisfait des types d'engrais disponibles. Mais ceci se justifie en partie

par les efforts entrepris pour d6courager l'utilisation du sulfate

d'ammonium. Le mombre d'agriculteurs faisant 6tat de carences d'ordre
 
quantitatif est faible selon l'enqu6te dans les sept provinces et celle mende

dans la province de l'Ouest. Toutefois, il est assez dlevd dans la province

du Nord-Ouest. En un mot, le syst6me de distribution fonctionne assez bien en
 
ce qui concerne la satisfaction de la demande. Mais des amdliorations doivent
 
encore y 6tre apportdes.
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4. FACTEURS CONDITIONNANT L'UTILISATION DES ENGRAIS
 

Dans cette section, les r6sultats des trois enqu6tes sont utilises pour

rdpondre A la question de savoir qui est utilisateur d'engrais. En d'autres
 
termes, 
 il s'agit de d~terminer quelles caractdristiques familiales
 
conditionnent l'dventualitd de l'utilisation des engrais. Tout d'abord, de

simples tableaux a double entrdes sont utilisdes pour examiner le taux
d'utilisation des engrais en fonction de diffdrentes caract6ristiques prises

chacune sdpar~ment. Plus loin, la r6gression multiple est utilisde pour

examiner conjointement un certain nombre de variables en 
vue de d~terminer

l'incidence de chacune d'entre elles tout en mesurant, au 
niveau statisque,

l'incidence des autres variables.
 

Comme mentionn6 ci-dessus, 19% des 426 agriculteurs de l'enqudte du
MINAGRI/DEAPA dans sept provinces utilisaient des engrais pendant les douze

mois prdccdant l'enqu6te, tandis que 27% de l'6chantillon avaient utilisd des

engrais au moins une fois au cours des cinq ann6es pr6cddant l'enqu6te. Comme

indiqud a la section 1, les pourcentages par dchantillons pourraient

constituer des estimations biais6es du pourcentage r6el de la population si

l'echantilion n'est pas repr~sentatif de l'ensemble de la population. Etant

donn6 que les provinces de l'Ouest et du Nord-Ouest ont des taux dlev6s

d'utilisateurs 
 d'engrais, et qu'elles sont sous-reprdsentdes dans
 
l'dchantillon, les pourcentages doivent 6tre revus a la Avec
hausse. 

l'utilisation de facteurs provinciaux de 
pond6rations, le nombre des

utilisateurs d'engrals pendant l'ann6e de l'enqu6te passe A 22% 
(au lieu de
19%), tandis que les utilisateurs des cinq ann~es pr6cddentes repr~sentent

30% au lieu de 27%. Ces points sont examin6s en d6tail a l'annexe A.
 

En comparant ces chiffres aux estimations de l'enqu~te agricole

r~alis6e annuellement par le MINAGRI/DEAPA, il apparait clairement que le
 
pourcentage des agriculteurs utilisant des engrais a baiss6 depuis le milieu

des annees 80. Le recensement agricole de 1984 aupr~s d'un peu moins de 5.000
 
familes agricoles montre que 30% des agriculteurs des sept provinces

mdridionales utilisent des engrais (Minist~re de l'Agriculture, 1987). Les

donn6es de ce recensement pour les trois ann6es suivantes (1985-1987) donnent
 
des estimations variant de 23% 
a 29%. Encore une fois, il est difficile a ce
 
niveau de distinguer l'effet de l'accroissement du prix des engrais de celui
 
de la chute des cours des produits agricoles.
 

4.1 Schema d'utilisation des engrais par province
 

Selon l'enqudte dans sept provinces, le pourcentage des agriculteurs

utilisant des engrais varie d'une province a l'autre. Les taux d'utilisation
 
de 1990 sont relativement dlevds dans les provinces de l'Ouest et du

Nord-Ouest (48% et 37% respectivement), plus faibles dans le Littoral et 
le

Sud-Ouest, et inf~rieurs A 6% dans l'Est, le Centre 
et le Sud. Cette

hi~rarchisation est pratiquement la 
m~me en ce qui concerne le pourcentage

des agriculteurs ayant utilis6 des engrais au cours des cinq anndes

pr6cddentes. Il faut noter que 
ce schema de l'utilisation des engrais par

province n'est pas 
nouveau. Les provinces de l'Ouest, du Nord-Ouest et du
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Littoral sont traditionnellement les plus grands consommateurs d'engrais (cf.

Minot et Johnson, 1989).
 

Les deux enqu~tes provinciales commanditdes par le Programme de Rdforme
 
du Sous-Secteur des Engrais ont produit des rdsultats similaires. L'enqu~te

de la MIDENO dans le Nord-Ouest estime que 30% des agriculteurs utilisaient
 
des engrais pendant l'annde de l'enqu6te, tandis que 46% d'entre-eux en
 
avaient utilis6 au cours des cinq anndes antdrieures. L'enqu~te du CUD sur

les producteurs de cafd dans la province de l'Ouest indique que 48%
 
d'entre-eux ont utilis6 des engrais pendant l'ann6e de l'enqu~te et qu'au

moins 83% d'entre-eux en ont utilisd au cours des cinq ann6es antdrieures.
 

Tableau 4: 	Pourcentage des agriculteurs ayant utilisd des engrais
 
en 1990 (par province)
 

Total de Pourcentage des Pourcentage des utisa-

Provinces l'dchantillon utilisateurs teurs au cours des 5
 

d'enqrais en 1990 ann6es prdcddentes

Est 	 58 
 5,2 % 	 10,3 %
 
Centre 	 114 
 5,3 % 	 7,9 %
 
Littoral 37 16,2 % 37,8 %
 
Sud-Ouest 29 
 10,3 % 	 13,8 %
 
Nord-Ouest 65 36,9 % 46,2 %
 
Ouest 79 48,1 % 60,8 %
 
Sud 44 
 4,5 % 	 6,8 %
 

Total 	 426 
 2Z,3 % 	 30,5 %
 

Source: 	 Chiffres calculds A partir des donndes de l'enqu~te dii
 
MINAGRI/DEAPA. Les moyennes dans les sept provinces 
sont
 
calculdes A l'aide de facteurs provinciaux de ponddration.
 

A titre de comparaison, le recensement agricole de 1984 montre que le
 
pourcentage des utilisateurs d'engrais est de 75% des agriculteurs dans la
 
province de l'Ouest, 37% dans le Littoral et 37% dans le Nord-Ouest. Environ
 
10% des agriculteurs des provinces du Sud-Ouest et de l'Est utilisaient des
 
engrais, tandis que ce pourcentage dtait de moins de 2% dans les provinces du
 
Sud et du Centre (Minist~re de l'Agriculture, 1987).
 

4.2 Schema d'utilisation des engrais par types de cultures
 

L'enqu~te rdalisde par le MINAGRI/DEAPA dans sept provinces montre que

l'utilisation des enyrais d6pend largement des types de cultures pratiqu6es.

Une sdrie de questions concernait les types de cultures pratiqudes par la
 
famille, tandis qu'une autre concernait les types de cultures fertilisdes. En
 
comparant 	les on 6valuer nombre
rdponses, peut le d'agriculteurs de
 
l'dchantillon qui fertilisent une ou plusieurs cultures. Comme le montre le

tableau 5, le caf6 arabica est fertilisd par deux tiers des producteurs. Par
 
contre, le cafd robusta est fertilisd par moins d'un cinquibme des
 
producteurs. Un neuvi~me seulement des producteurs de mais utilisent des
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engrais. 11 	faut dgalement noter que parmi les non-producteurs de cafd, 7%

seulement des agriculteurs ont utilis6 des engrais sur une culture quelconque

pendant l'annde de l'enqu~te.
 

Tableau 5: 	 Pourcentage des agriculteurs produisant l'arabica, le robusta,
 
le ma~s et d'autres cultures
 

Nombre d'agriculteurs Pourcentage d'agriculteurs

Cultures par dchantillon fertilisant ces cultures
 

Cafd arabica 
 59 	 67,8 %
 
Cafd robusta 	 115 
 17,3 %
 
Mais 378 11,6 %
 
Autres cultures 426 
 10,3 %
 

Source: 	 Chiffres calculus A partir 
des donn6es de l'enqufte du
 
MINAGRI/DEAPA.
 

Pour mettre ces chiffres en perspective, nous notons qu'en 1984, quand

les cours du cafe furent les plus dlevls et que les engrais 6taient largement

subventionn6S, 53% producteurs cafd les
des 	 de dans sept provinces

mdridionales utilisaient des engrais, et 14% 
des producteurs de vivres en
 
faisaient usage (Minist~re de l'Agriculture, 1987). L'enqu6te de la DEAPA en
 
1990 estime A environ 34% le pourcentage des producteurs de caf6 (arabica et

robusta) utilisant des engrais. En ce qui 
concerne les produits vivriers, les
 
chiffres ne sont pas exactement comparables, mais les pourcentages

d6ductibles des chiffres de 1990 tels qu'ils figurent au tableau 5 pourraient

probablement 6tre similaires A ceux de 1984.6
 

4.3. Sch6ma d'utilisation des 
engrais selon la taille de l'exploitation
 
agricole
 

Les grands exploitants agricoles sont-ils plus port6s A utiliser des
 
engrais que les petits exploitants? On estime gdndralement que les grands

exploitants 	agricoles ont des ressources 
plus importantes, qu'ils ont plus

facilement acc~s 
aux facilitds de credit et qu'ils ont peut-6tre une
 
meilleure appreciation de l'importance de l'utilisation des intrants modernes
 
dans la production agricole. D'autre part, l'expdrience dans plusieurs pays

montre que les petits exploitants agricoles pratiquent une culture plus

intensive 
et ont un rendement plus dlevd que les grandes exploitations

agricoles. L'enqu6te mende par le MINAGRI/DEAPA dans les sept provinces
 

6Les chiffres de 1984 incluent un nombre rdduit d'agriculteurs utilisant
 
des engrais organiques, tandis que les chiffres de 1990 ne concernent que les
 
utilisateurs d'engrais ciiimiques. En outre, les chiffres de 1990 relatifs au

caf6 (arabica et robusta) et au mals sont sous-dvaluds A cause de la
 
sous-reprdsentation des provinces de l'Ouest et Nord-Ouest
du 	 dans
 
l'chantillon. La difference entre 1984 et 1990 est par consdquent quelque
 
peu surdvalude dans ces chiffres.
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indique que le taux d'utilisation des engrais ne varie pas en fonction de la
 
taille de 1'exploitation agricole, dvalude en superficies cultivdes.
 

Tableau 6: 	Pourcentage des utilisateurs d'engrais en 1990 (par taille de
 
1'exploitation agricole/surperficies cultivdes)
 

Taille de l'exploitation 
Exploitation agric. 
par dchantillon 

Pourcentage utilisa­
teurs en 1990 

Moins de 1 ha 152 18 % 
De 1 A 3 hectares 
Plus de 3 ha 

145 
129 

19 % 
19 % 

Source: Donndes de l'enqudte MINAGRI/DEAPA.
 

4.4 Schdma d'utilisation des engrais selon l'dloignement du point de vente
 

Le coOt d'utilisation des engrais ne se rdduit pas prix de
au ces

derniers. 	II comporte dgalement le 
coOt (en argent et/ou en temps) de
 
transport du point de vente A l'exploitation agricole. En consdquence, on
 
peut s'attendre A ce que la distance sdparant l'exploitation agricole du

point de vente ait 
une incidence n6gative sur le nombre d'utilisateurs. Le

tableau ci-dessous montre que tel est en r6alit6 le cas.
 

Tableau 7: 	Pourcentage des agriculteurs utilisant des engrais en 1990 (en

fonction de l'1loignement du point de vente)
 

Exploitations Agr. Pourcentage utilisateurs
 
Distance de l'dchantillon d'engrais en 1990
 

Moins de 10 km 	 86 
 60 %
 
De 11A 50 km 50 44 %
 
Plus de 50 km 74 
 7 %
 

Source: Chiffres calculds A partir de l'enqudte MINAGRI/DEAPA.
 

Un certain nombre de prdcaucions doit 6tre pris dans l'interprdtation

de ce tableau, et pour plusieurs raisons. D'abord, plusieurs non-utilisateurs
 
ne connaissaient 
pas de points de vente et ne pouvaient par consdquent

6valuer la distance; aussi le tableau n'en fait-il pas mention. Ensuite,

parmi ceux qui affirmaient connaitre un point de vente, certains ont donn6

des estimations invraisemblablement 
 6levdes. Toutes les estimations
 
supdrieures A 500 km ont t6 ramendes A ce chiffre. Enfin, il se pose un

probl~me de causalit6, dtant donnd qu'il pourrait n'exister aucun point de
 
vente dans une rdgion A cause de la faiblesse de la demande; dans ce cas, ce
 
n'est donc pas A cause de l'dloignement que les agriculteurs n'utilisent pas

d'engrais.
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4.5 Un module d'utilisation des engrais
 

Dans cette section, les facteurs agricoles et socio-dconomiques de

l'utilisation des engrais 
sont examines de mani~re plus rigoureuse, en

appliquant l'analyse de regression multiple7 
aux donndes collect~es par le

MINAGRI/DEAPA lors de l'enqu6te dans les sept provinces. Les caractdristiques

ci-apr~s, relatives aux familles, ont td test~es statistiquement pour voir
 
si 
elles avaient des rapports significatifs avec l'utilisation des engrais:
 

taille de la famille
 
niveau d'instruction du chef de famille
 
superficie cultivde par la famille
 
nombre d'animaux possdd~s
 
appartenance A une coopdrative

reception temps ou en retard du paiement de la production de cafd
 
revenus non-agricoles
 
possession d'une radio
 
possession d'une bic~clette
 
dloignement des points de vente des engrais

nombre de pieds de caf6 arabica
 
nombre de pieds de caft robusta.
 

En outre, les caractdristiques agricoles des m~nages ont 
t6 explordes

Sl'aide de variables pour ddcouvrir si les m~nages cultivent et vendent

chacun des produits suivants: cafd arabica, cafd robusta, cacao, mals,

arachide, pommes de terre et patates, ignames, plantains ou bananes douces,

manioc, huile de palme, canne A sucre, gombo, haricot, macabo et taro.
 

Parmi toutes les variables testdes, quatre seulement se sont avdr6es

avoir frdquemment un rapport statistique significatif avec l'utilisation des

engrais. Ces variables sont les suivantes: la famille (1)cultive-t-elle du
 
cafe arabica? (2) du cafd robusta? (3) produit-elle du mais pour le

commercialiser? (4)quelle est la distance la s6parant du point de vente des

engrais? Ce rapport dtait bien entendu positif dans le cas des trois cultures
 
et ndgatif en ce qui concerne l'dloignement du point de vente. L'6quation de
 
r6gression (prdsent6e A l'annexe B) fournit des estimations de probabilitds

prdsentdes au tableau 8.
 

Environ 13% de l'&chantillon entre dans la premiere catdgorie: ceux qui

cultivent le cafd arabica ne cultivent pas le cafd robusta et 
ne sont pas

producteurs commerciaux de mais. La seconde cat6gorie (celle de ceux qui 
ne

produisent que le robusta) reprdsente 27% des familles, tandis que la

troisibme (celle de ceux qui 
sont producteurs commerciaux de mais mais ne

produisent pas le cafd) repr~sente 6% de l'dchantillon.8 La moitid environ
 

7Le modfle logit de r~gression lin6aire g~ndralis~e a dtd utilis6. La
 
procedure et les rdsultats sont prdsentds plus en ddtail & l'annexe B.
 

8Bien que 89 % des familles de l'dchantillon cultivent du mais, moins de

la moiti6 d'entre elles (40 % de l'dchantillon) en vendent. Parmi celles-ci,
 
un petit nombre seulement (6%) vendent plus de la moitid de leur r6colte et
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des familles (51% de l'dchantillon) appartiennent A la derni~re catdgorie,

celles des familles qui ne cultivent pas le caft et ne sont pas des

producteurs commerciaux de mais. 
Le reste de 1'dchantillon (juste 3%)

comprend les familles qui associent deux ou trois de ces activitds.
 

Tableau 8: 	 Estimations de la probabilitd d'utiliser des engrais (en

fonction des cultures et de l'loignement du point de vente)
 

Eloignement du point de venteType de producteur 10 km 50 km 100 km 

Prod. d'aribica 70 % 59 % 44 % 
(pas de mais ou de robusta)

Prod. de robusta 40 % 29 % 18 % 
(pas de mals ou d'arabica)

Prod. commercial de mais 49 % 37 % 24 % 

Autres 
(pas de cafd) 

24 % 16 % 10 % 

Source: 	 Modfle de regression multiple construit A partir des donndes de
 
l'enqudte du MINAGRI/DEAPA. Population de l'6chantillon 
= 426.
 
Cf. annexe B pour plus de ddtails.
 

L'dquation de rdgression explique environ 
40% des variations de

variable expliqu6e (R2=0,41). 	

la
 
Un indice plus intuitif du pouvoir explicatif


de l'equation est la proportion des familles pour lesquelles l'6quation
"prddit" correctement si les engrais 
seront utilisds.9 Ce module logit

comportant tout juste quatre variables explicatives fournit des "prddictions"

correctes dans 89% des 
cas sur les 426 de l'6chantillon.
 

Certaines variables n'ont t6 significatives qu'A titre occasionnel

(cela veut dire qu'elles n'ont td significatives qu'en combinaison 
avec

d'autres variables explicatives). En consdquence, il semble 6vident que la

probabilit6 d'utiliser les engrais est plus grande (1)dans les familles qui

cultivent et commercialisent le haricot, (2)dans les familles qui cultivent
 
et commercialisent la canne A sucre et (3)dans les familles des provinces de
 
l'Oucst et du Nord-Ouest.
 

II est au moins aussi int6ressant d'examiner les variables qui 
ne
prdsentent pas de relations statistiquement significatives avec l'utilisation
 

peuvent par consdquent 6tre considdrds comme producteurs commerciaux de mais,

cunformedment a la definition.
 

9L'estimation de probabilit6 est fraction, mais
une 	 elle peut 6tre
convertie en "prddiction" en l'arrondissant A l'unit6 la plus proche. Aussi

la pr6diction est-elle qu'une famile utilisera des engrais si 
I'estimation

de la probabilit6 est sup~rieure A 0,5 et qu'elle n'en utilisera pas si 
la
 
probabilitd est infdrieure a 0,5.
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des engrais. Par exemple, la probabiltd d'utiliser des engrais ne semble pas

influencde (1) par les 
superficies cultivdes, (2) par la disponibilitd de
 
revenus non-agricoles, (3) par le nombre d'animaux ooss~d6s, et 
(4) par la
 
possession de certains biens tels 
que la radio et la bicyclette. Ces
 
variables sont souvent considdrdes comme des indicateurs du niveau de revenus
 
ou de richesse. Pour autant que ceci est vrai dans le contexte du Cameroun,

les rdsultats impliquent que l'utilisation des engrais n'est pas fonction du
 
niveau des revenus ou de la richesse.
 

En outre, l'dventualitd de l'utilisatioi des engrais ne semble pas

d~pendre de mani~re significative du niveau d'instruction du chef de famille
 
ou de l'appartenance A une coop6rative. Aucun rapport n'a 
non plus W 
ddcouvert avec la production non-commerciale de mais ou d'haricot, ni avec la 
production de cacao ou de racines vivritres. Bien qu'il soit rapportd que les 
pommes de terres sont fertilis6es par de nombreux agriculteurs, cette
 
affirmation n'a pas pu 6tre v~rifi~e parce que les pommes de terre et 
les
 
patates douces figurent sous la m6me rubrique dans le questionnaire.
 

En rdsum6, l'utilisation des engrais par une famille est tr~s largement

conditionn~e par la proximit4 
du point de vente et le type de produ-Its

cultiv6s. Les producteurs de cafd et les producteurs commerciaux de mals sont
 
plus portds A utiliser les engrais, tandis que les producteurs commerciaux
 
d'haricot montrent une plus faible propension A utiliser des engrais. En
 
outre, les exploitations agricoles relativement grandes, oi le niveau
 
d'instruction et de richesse est plus 6levd (si 
l'on s'en rdf~re au nombre
 
d'animaux, A la possession de radios et de bicyclettes) ne montre pas une
 
plus grande propension que les autres a utiliser des engrais.
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5. MODES D'UTILISATION DES ENGRAIS
 

Dans la section prdcddente, nous avons examin6 les facteurs 
qui

conditionnent l'utilisation des engrais. Dans cette section, nous limiterons
 
notre analyse aux utilisateurs habituels d'engrais, ainsi qu'aux modes

d'achat et d'utilisation. Les themes traitds couvrent 
la fr~quence des
 
achats, la source des engrais, le mode de paiement, le schema saisonnier des

achats, les cultures fertilisdes, ainsi 
que les types et volumes d'engrais

utilisds. Le sous-6chantillon des utilisateurs actuels comporte 79 familles

de l'enqudte de la DEAPA dans les sept provinces, 46 familles de l'enqjdt de

la MIDENO dans le Nord-Ouest et 91 producteurs de caft de l'enqudte rdalisde
 
par le CUD dans la province de l'Ouest. L'absence de chiffres au niveau
 
provincial en ce qui concerne les utilisateurs d'engrais dans les cinq autres

provinces, et particuli~rement le Littoral, 
constitue l'une des faiblesses
 
importantes de cette sdrie de donndes.
 

5.1 Fr6quence d'achat des engrais
 

Comme l'indique la section 4.1., environ 22% des agriculteurs dans les
sept provinces m6ridionales ont achet6 des engrais cours
au de l'annde de
 
l'enqu6te. Ce pourcentage repr6sente environ 150 000 agriculteurs, compte

tenu de l'estimation de la population agricole. La question se pose de savoir

s'il y a 150 000 famiiles qui utilisent des engrais chaque annde ou s'il y a
 
par exemple 300 000 qui utilisent des engrais tous les deux Pour
ans. 

repondre A cette question, il a t6 demand6 aux utilisateurs habituels quelle

dtait leur fr6quence d'achat des engrais. Selon 1'enqudte effectu6e dans sept

provinces par le MINAGRI/DEAPA, la majorit6 (60%) des utilisateurs habituels
 
ont ddclar6 qu'ils achetaiert des engrais chaque annde, mais 
une minoritd
 
assez importante a affirmd effectuer des achats 
tous les deux ans (15%) ou

occasionnellement (25%). A ce niveau, les diffdrences entre les provinces ne
 
sont pas 6videntes.
 

La rdpartition des acheteurs sur une 
annde donnde est diffdrente de
celle de la population gdndrale, 6tant donnde que le premier groupe contient
 
un nombre indgal d'agriculteurs achetant des engrais chaque annde. Toutefois,

dans le cadre d'un certain nombre de suppositions (prdsentdes en note de bas
 
de tableau), nous pouvons obtenir la rdpartition de la population g6ndrale A

partir de l'6chantillon des acheteurs de 1990, 
 Les r6sultats indiquent que

dans la population g6ndrale, les agriculteurs achetant des engrais chaque

ann6e sont une minorit6.
 

L'enqu~te de la MIDENO dans le Nord-Ouest a produit des rdsultats
 
similaires, avec 54% des utilisateurs indiquant des achats annuels, 9%
 
achetant des engrais une ann6e sur et 33%
deux, se disant acheteurs
 
occasionnels. 
Cette question ne figurait pas dans le questionnaire de
 
l'enqudte du CUD.
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Tableau 9: Frdquence d'achat des engrais
 

Chez les acheteurs pour Dans I'ensemble de la 
Fr6quence une annde donnde (1990) population agricole
 

Chaque annde 59,6 % 
 36 %

Tous les deux ans 14,9 % 
 18 %

Occasionnellement 
 25,4 % 
 46 %
 

Total 100,00 % 
 100 %
 

Source: 
 Les chiffres de la premiere colonne sont calculds A partir des

donndes de l'enqu~te dii MINAGRI/DEAPA. La seconde colonne ddrive

de la premiere et assume que les 
acheteurs bi-annuels et un
tiers des acheteurs occasionnels ont inclus
dtd dans
 
l'dchantillon des acheteurs de 1990.
 

5.2 Sources des enqrais
 

En ce qui concerne 
la source des engrais, la plupart des utilisateurs
 se ravitaillent aupr~s des coopdrativeg. L'enqudte du MINAGRI/DEAPA dans sept
provinces indique que 68% des utilisateurs de l'dchantillon s'approvisionnent

A cette source. La proportion est plus dlev6e dans l'Ouest (87%), plus faibledans le Nord-Ouest (63%) et en dessous de la moyenne dans les autres
provinces. Les commergants et les projets agricoles constituent des sources
plus frdquemment utilisdes dans les cinq autres provinces, mais il n'est pas
possible de donner plus de d6tails A ce sujet, A cause de la taille rdduite
(20 exploitations agricoles) de l'6chantillon des utilisateurs habituels dans
 
ces provinces.
 

L'enqudte de la MIDENO dans le Nord-Ouest indique que la moiti6 des
utilisateurs se procurent des engrais aupr~s des coop6ratives, bien que cette
proportion soit probablement en dega du pourcentage r~el, 6tant donnd que 34%
des utiiisateurs citent 6'autres 
sources que la MIDENO classifie sous la
rubrique "autres". L'enqu~te du CUD dans 
l'Ouest confirme ce pourcentage
dlev6 qui 
se justifie par le fait que les utilisateurs de cette province ont
 
recours aux coopdratives (72%).
 

5.3 Mode de paiement des engrais
 

Le paiement se fait gdn6ralement en esp~ces plut6t qu'A crddit. 
 Plus
de 85% des utilisateurs, A en croire l'enqudte de la DEAPA, payent 
en
 esp~ces, tandis que 
7% peuvent payer A crddit. Le reste s'ins~re dans la
rubrique "autres modes de paiement" et utilise probablement le mode combin6
du paiement en esp~ces, du paiement 
 cr6dit et du troc. Les engrais sont
gdndralement 
obtenus aupr~s des coopdratives de cafd A la saison desrdcoltes, le coOt des engrais dtant ddduit du montant pay6 au producteur. Cetaspect ne figurait pas comme option de rdponse dans le questionnaire, mais ils'av~re que beaucoup d'agriculteurs consid6rent cet dchange comme constituant
 
une transaction en 
esp~ces sonnantes et trdbuchantes.
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Le pourcentage d'agriculteurs payant en esp~ces est particuli~renebt

6lev6 dans la province de l'Ouest (95% selon la DEAPA et 96% selon l'enqu~te

du CUD aupr~s des producteurs de cafd). L'enqu~te de la MIDENO indique que

52% seulement des utilisateurs ach~tent des engrais en esp~ces, bien que 31%

affirment utiliser "d'autres" modes de paiement non sp~cifids, probablement

le troc contre du cafd.
 

5.4 Variation des achats d'engrais en fonction des saisons
 

Quel est le schema de la demande d'engrais par rapport aux saisons?

L'une des questions concernait le(s) mois prdfr6r(s) pour les achats

d'engrais et n'a pas produit de rdponses utiles dans aucune des trois
 
enqu~tes (dans l'enqudte de la DEAPA, les enqudteurs n'ont pas bien compris

la question 	eux-m6mes; les enqu6tes de la MIDENO et 
du CUD n'ont fourni
 
aucune r6ponse A ces questions). Toutefois, nous disposons d'informations sur
le schema d'achats des engrais. En excluant les familles indiquant des

retards dans les livraisons, nous pouvons dtablir un schdma de la rdpartition

saisonni~re en l'absence de probl~mes d'approvisionnement.
 

Les chiffres pr~sentds au tableau 10 indiquent que le plus grand nombre

d'achats d'engrais a lieu en avril, les quatre premiers mois de l'annde

repr6sentant A eux-seuls pros 
de 70% du volume total des achats. Une

augmentation beaucoup moins notable dans les volumes achet~s est perceptible

en septembre. IIfaut noter que ces chiffres peuvent 6tre influencds par des
d6fauts de m6moire, dtant donnd la proximit6 ou l'dloignement de certains
 
mois au moment de l'enqu~te.
 

Tableau 10: 	 Rdpartition saisonnibre des achats d'engrais dans les familles
 
faisant 6tat d'achats A temps
 

Mois 
Pourcentage de 
tous les achats 

Pourcentages 
cumul6s 

Janvier 
Fdvrier 
Mars 
Avril 
Mai 

10,5 % 
11,4 % 
19,0 % 
28,6 % 
7,6 % 

10,5 % 
21,9 % 
40,9 % 
69,5 % 
771 % 

Juin 
Juillet 
AoOt 
Septembre 
Octobre 
Novembre 
Ddcembre 

9,5 % 
1,0 % 
1,9 % 
7,6 % 
1,0 % 
1,9 % 
0,0 % 

86,6 % 
87,6 % 
89,5 % 
97,1 % 
98,1 % 

100,0 % 
100,0 % 

Source: 	 Pourcentages 
calculds a 	partir des donndes de l'enqudte du
 
MINAGRI/DEAPA dans sept provinces. Population de
 
l'6chantillon: 105.
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Selon l'enqudte de la MIDENO dans le Nord-Ouest, la majoritd des achats
d'engrais a 	lieu de mars a 
juin, bien que 37% des utilisateurs d'engrais de
cette enqu~te affirment que les engrais arrivent en 
retard.
 

5.5 Cultures fertilis6es
 

Dans la section 4.2, nous nous sommes pench~s sur le nombre

d'agriculteurs fertilisant diffdrentes cultures et 
sur leur proportion par
rapport au nombre d'agriculteurs pratiquant cette culture. Dans cette
section, nous examinons le nombre d'agriculteurs fertilisant chaque culture,
 
par rapport au nombre d'agriculteurs utilisant des engrais. L'enqudte du
MINAGRI/DEAPA dans les 
sept provinces mdridionales fournit les r6sultats
 
pr~sentds au tableau 11.
 

Tableau 11: Pourcentages des utilisateurs appliquant les engrais i chaque
 
culture
 

Pourcentage de utilisateurs
 
Cultures appliquant les engrais
 

a cette culture
 
Cafd arabica 49,4 %
 
Caft robusta 29,6 %
 
Mais 
 54,3 %
 
L[gumes 
 25,9 %
 
Autres 
 50,6 %
 

Source: 	 Pourcentages calcul6s A partir des donn~es de 1'enqudte du
 
MINAGRI/DEAPA dans sept provinces. 
 Population de
 
l'6chantillon: 81.
 

Ce tableau 	pr~sente deux aspects intdressants. En premier lieu, le
nombre d'agriculteurs fertilisant le mais est supdrieur a celui de ceux qui
fertilisent le cafd arabica. Dans la section 4.2, on observe que deux tiers

des producteurs de caf6 fertilisent cette culture, tandis que 12% 
seulement

des producteurs de mais le font. Toutefois, dtant donne qu'il y a 
plus de six
fois autant de producteurs de mais 
que de caf6, le nombre absolu
d'exploitants agricoles fertilisant le mais est quelque peu plus dlev6.
 

Le second aspect remarquable de ce tableau 
est que le total des
pourcentages est d'environ 210%. Cela signifie que l'utilisateur n'applique

pas les engriis & une seule culture, mais 
en moyenne 	A 2,1 des cultures

dnum6rdes ci-dessus (la rubrique "autres" compte pour une culture). En fait,
environ deux tiers des utilisateurs appliquent des engrais sur plus d'une
culture. L'analyse de r6gression de la section 4.5 indique que seules

quelques cultures (arabica, robusta, production commerciale de mais et
6ventuellement production commerciale d'haricot et de cannes & sucre) ont une
incidence significative sur l'utilisation des engrais. Toutefois, les
r~sultats prdsentds ici sugg~rent que quand un agriculteur ach~te des engrais

pour l'une de ces cultures, il l'applique aux autres cultures.
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Le schdma prdsentd au tableau 11 
varie quelque peu en fonction des

regions. Dans les provinces de l'Ouest et du Nord-Ouest, presque tous les

utilisateurs appliquent les engrais au caft (surtout l'arabica et parfois le

robusta). 
Une grande partie des utilisateurs l'appliquent au mais et un

nombre plus rdduit aux Idgumes et a d'autres cultures. Dans les cinq autres

provinces, aucune culture particuli~re n'est fertilis6e par une majoritd

d'utilisateurs, bien cette
que affirmation doive 6tre considdrde comme
 
incertaine en raison de la taille rdduite de l'6chantillon.
 

5.6 Mdthodes d'application
 

Il a 6td demand6 aux agriculteurs de dire comment ils appliquent les

engrais aux cultures: dpandage le long des sillons, autour de la plante,

entre les plantes ou recouvert de terre. Selon les trois enqudtes, la mdthode

de loin 13 plus frdquente consiste A r6pandre les engrais autour de la

plante. Selon l'enqudte dans les 
sept provinces, 71% des utilisateurs ont

indiqud qu'ils rdpandaient les engrais "autour de la plante". En raison de la
 
multiplicit6 des possibilitds de rdponse, la proportion des 
utilisateurs

anpliquant les engrais de cette mani~re (entre autres) est plus grande, soit
 
environ neuf dixi~me des utilisateurs.
 

Selon l'enqu~te de la MIDENO dans le Nord-Ouest, 61% des agriculteurs

disent rdpandre les engrais autour de la plante tandis que 26% d'entre-eux

les mdlangent A la terre, et que 11% les rdpandent dans le champ (une seule
 
rdponse possible pour cette question). Selon l'enqudte du CUD aupr~s des

producteurs de cafe de la 
province de l'Ouest, 80 90% des agriculteurs

rdpandent les engrais autour de la plante.
 

5.7 Types d'enrais
 

Dans cette section, nous examinons les types d'engrais prdfdrds par les

agriculteurs, ainsi que les types effectivement utilisds. Les questions

relatives A la prdf6rence ont 6td pos6es aux utilisateurs r6cents, tandis que

les questions relatives aux types effectivement utilisds ont dtd pos6es aux

utilisateurs habituels. Quand on leur demande de dire par ordre de prdfdrence

quels sont les 
deux types d'engrais prdfdrds, les utilisateurs r6cents
 
indiquent g6ndralement le NPK-20-10-10 
 et le sulfate d'ammonium
 
respectivement. Selon l'enqudte du MINAGRI/DEAPA, 57% des personnes

interrogdes indiquent le NPK-20-10-10 comme premier choix, tandis que 15%

prdf~rent 
 le sulfate d'ammonium. Seuls 15% des utilisateurs r6cent
 
n'indiquent aucune prdfdrence. En ce qui concerne le second type prdfdrd, ils

mentionnent plus frdquemment le sulfate d'ammonium (citd par 28%), bien que

35% des utilisateurs n'aient pas de second type prdf6rd.
 

L'enqudte de la MIDENO dans 
la province du Nord-Ouest indique des

r6sultats tr~s 54%
similaires: des personnes interrogdes prdf~rent le NPK

20-10-10, le sulfate d'ammonium occupant la seconde place, tandis que 11% 
et

26% des enqudtds n'ayant pas d'opinion a ce sujet. Encore Line fois, le

sulfate d'ammonium est le second type prdfdr6, bien que 59% des utilisateurs

d'engrais n'aient pas de second type prdfdrd. Cette question 
ne figure pas

dans le questionnaire de l'enqu~te du CUD aupr~s des producteurs de cafd.
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Quels sont les types et quantitds d'engrais effectivement utilisds? Le
tableau 12 r6capitule les rdsul£ats de l'enqu6te du MINAGRI/DEAPA A ce sujet.
Le NPK 20-10-10 est dchet6 par 71% des agriculteurs utilisant les engrais

depuis 1990, tandis que le su!Uate d'ammonium est achetd par 44% d'entre-eux.

Les chiffres indiqueit 6galamert que le NPK 20-10-10 reprdsente environ la
moiti6 des engrais util-s& per le: acriculteurs dans les sept provinces

meridionales pendant 
l'annde de 	l'enq'jte (ces chiffres concernent les
exploitations familiales et non pas l,.s 
 qrands plantations). Le sulfate

d'ammonium repr6ente pros 
du tiers cas quantitds totales utilisds. Ces
chiffres correspondent approximativement ceux de l'ensemble des donn6es sur

les importations d'engrais subventionnes au cours des derni~res anndes
 
(Abbott, 1990).
 

5.8 Quantit d'engrais utilis6s
 

Quelles sont, chez les utilisateurs d'engrais, les quantit6s utilisdes
 
et quels sont les factedrs ddtserminant ces quantitds? Selon l'enqudte du
MINAGRI/DEAPA dans sept provinces, la quantit6 moyenne utilisde au cours de
l'annde de l'enqu~te dtait de 6,25 sacs soit 312 kilogrammes (cette moyenne

concerne les utilisateurs et noo les agriculteurs en gdn6ral). Compte tenu

des superficies moyennes cultiv6es 
 par les utilisateurs, le taux

d'application esL en cons6quence de 114 kg/ha. Ce tdux reprdsente 14 moyenne

sur tous les champs parmi les utilisateu,'s. Le taux d'application dans les

champs effectivement fertilis6s est certainement pius 61ev6.
 

Tableau 12: 	 PNurcentage des agriculteurs achetant chaque type d'engrais et
 
volume moyen des achats en 1990
 

Pct des utilisateurs Nombre de sacs par
Type d'engrais achetant ce type utilisateur d'enrais
 

NPK 20-10-10 
 71 % 	 3,06

Sulfate d'ammonium 
 44 % 	 1,97

Urde 
 27 % 	 0,75

NPK 12-6-20 	 11 % 
 0,44

Autres 
 i % 	 0,03
 

Total 
 6,25
 

Source: 	 Chifres calcul6s A partir des donndes de l'enqu6te du
 
MINAGRI/DEAPA dans sept provinces.
 

Le tableau 13 montre la rdpartition des engrais achet6s cours des
au

douze mois prdcddant l'enqudte. Il montre par exemple que 60% environ des

utilisateurs en 1990 ont achetd quatre sacs 
ou moins. En outre, environ un
quart d'entre-eux a achet6 sept sacs ou plus. La quantitd moyenne d'engrais

achet6s dans les exploitations agricoles dans cette derni~re catdgorie est de
 
16,3 sacs.
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Ces chiffres semblent indiquer que les quantitds d'engrais achetds ont

diminud depuis le milieu des anndes 80. Les enqu6tes agricoles effectudes par

le Minist~re de l'Agriculture indiquent une moyenne sup6rieure A 450 kg par

utilisateur en 1985, et une moyenne se situant entre 350 et 400 kg par

utilisateur au cours des deux anndes suivantes.
 

Tableau 13: Rdpartition de la frdquence d'utilisation des engrais en 1990
 

Quantitd 
(sacs) 

Nbre d'exploit. 
par dchantillon 

Pct de toutes 
exploitations 

Pourcentage des 
utilisateurs 

0 347 81,4 % -­
1 
2 

3-4 
5-6 

7 ou plus 

12 
18 
18 
12 
19 

2,8 % 
4,2 % 
4,2 % 
2,8 % 
4,5 % 

15,2 % 
22,8 % 
22,0 % 
15,2 % 
24,1 % 

Total 426 100,0 % 100,0 % 

Source: Chiffres calculds A partir des donn6es de la l'enqudte du 
MINAGRI/DEAPA dans sept provinces.
 

5.8.1 Ouantitd d'engrais utilis~s (par province)
 

Comment 1a quantitd d'engrais utilisds varie-t-elle par province? Le

tableau 14 pr6sente les quantitds inoyennes d'engrais utilisds dans toutes les
 
exploitations agricoles (premi6re colonne) 
et la moyenne par utilisateur
 
(deuxi6me colonne). II montre que les utilisateurs des provinces de l'Ouest
 
et du Nord-Ouest ach~tent en 
moyrnne des quantitds relativement r6duites,

tandis que les utilisateurs des cinq autres provinces mdridionales ach~tent
 
en moyenne deux A trois fois plus d'engrais. En mdme temps, la quantid

moyenne d'engrais utilisds est plus dlevde dans les provinces de l'Ouest et

du Nord-Ouest. En d'autres 
termes, un grand nombre d'agriculteurs de ces

provinces ach6tent des quantitds relativement r~duites d'engrais, tandis que

dans les cinq autres provinces nridionales, un nombre limit6 d'agriculteurs
 
en ach~tent en grandes quantit6k.
 

Cette situation rdsulte prubablement de la taille en moyenne reduite
des exploitations agricoles dans l'Ouest et le Nord-Ouest. En outre, il est

possible que l'dloignement des points de vente dans les cinq autres provinces

mdridionales d6couragent les agriculteurs d'utiliser des engrais; par contre,

les points de vente sont plus rapproch6s dans les provinces de l'Ouest et du
 
Nord-Ouest (cf. section 5.8).
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Tableau 14: Quantitd moyenne d'engrais utilisds par province
 

Nombre moyen Nombre moyen de
 
Provinces Nombre 
 de sacs sacs parmi les
 

d'utilisateurs 
 (dans l'ensemble) utilisateurs
 
Nord-Ouest 24 1,31 3,54

Ouest 37 2,41 5,14

Cinq autres 19 
 0,78 12,17
 

Total 80 1,16 6,25
 

Source: Chiffres calculds a 
partir des donndes de l'enqu~te du
 
MINAGRI/DEAPA dans sept provinces.
 

5.8.2 Ouantitd d'engrais utiisds par rapport a la taille des exploitations
 
agricoles
 

Dans la section 4.3, il a t6 dit que les petits exploitants agricoles

sont autant susceptibles d'utiliser les engrais que les grands exploitants

agricoles. Ici, nous examinons 
le rapport qui existe entre la quantitd

d'engrais utilis6s et la taille des exploitations agricoles. Le tableau 15
 
montre clairement que les grands exploitants agricoles (et il n'y a rien
 
d'6tonnant 
 cela) utilisent plus d'engrais. II est intdressant de noter que

la quantitd d'engrais utilisds par hectare diminue 
avec l'augmentation des

superficies cultivdes. II s'agit la d'un exemple du principe g6ndral 
selon

lequel les petits exploitants agricoles cultivent plus intensdment leurs
 
champs.
 

Tableau 15: Quantitds moyennes d'engrais utilis~s par rapport & la taille de
 
l'exploitation agricole
 

Superficie Nombre utilisateurs Nombre moyen Nombre moyen

cultivde dans 6chantillon de sacs 
 de sacs/ha
 

Jusqu'a 1 ha 33 
 2,85 5,23

De I a 3 ha 26 5,54 2,62

Plus de 3 ha 20 
 12,80 2.30
 
Total 79 1,16 6,25
 

Source: Donndes de l'enqu~te MINAGRI/DEAPA dans sept provinces.
 

5.8.3. Mod~le de la quantit6 d'engrais utilisds
 

L'analyse de rdgression multiple a t4 utilisde pour dvaluer la

quantitd d'engrais utilisds par rapport a une sdrie de caract6ristiques

socio-dconomiques et agricoles de la famille 
(voir annexe B pour de plus

amples dMtails). 
Les rapports suivants ont dtd identifids comme dtant

statistiquement significatifs: le nombre de personnes composant la famille,

le nombre 
de pieds de robusta, la production commerciale de mals et la
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distance du point de ventes ont une incidence positive sur les quantit~s

d'engrais utilisds; le paiement en retard de la production de cafd a uAe

incidence negative. Le prix des engrais est statistiquement significatif dans
 
un certain nombre de vegressions, mais pas dans la version finale. Malgrd son 
manque de significatiun statistique, la variable "prix" a W maintenue dans

le module A cause de son importance dans le domaine des politiques d'une
 
part, et des consid~rations th6oriques justifiant son insertion d'autre part.
 

Toutes choses dtant dgales par ailleurs, tout accroissement de la

taille de la famille correspond a une augmentation de la consomation

d'engrais de l'ordre d'un tiers de sac pour chaque membre suppldmentaire de

la famille. Le nombre de personnes dans chaque famille signifie probablement

une quantitd de main-d'oeuvre donnde, susceptible de contribuer aux taches

agricoles et/ou a la satisfaction des besoins en nourriture et revenus pour

la famille. Dans tous les cas, une famille plus grande cultivera probablement

une superficie d6termin6e de mani~re plus intensive, et utilisera par

consequent plus d'engrais. II faut noter que l'enqu~te du CUD dans l'Ouest a

ddcouvert une incidence significative du nombre d'dpouses sur les quantitds

d'engrais utilisds. 
 Etant donnd que le nombre d'dpouses determine

certainement la 
taille de la famille, il s'agit peut-6tre ici d'un schdma
 
identique.
 

L'equation de r~gression indique que la quantit6 d'engrais utilisds
 
augmente en 
fonction du nombre de pieds de cafd robusta. Plus prdcisdment,

l'utilisation des engrais augmente de 2,1 sacs pour 1000 pieds de cafd

robusta. En consdquence, une exploitation agricole qui disposerait de 2553

pieds de cafr robusta (moyenne de l'dchantillon) utiliserait 5,4 sacs

d'engrais de plus qoe si elle ne disposait pas de pieds de caf6. Le nombre de

pieds d'arabica n'a pas une incidence sur la quantit6 d'engrais, bien que les

raisons de cette situation ne soient pas connues. Il est possible que la
fertilisation d'autres culturcs par les producteurs d'arabica masque cette
 
incidence. D'autre part, une incidence significative pourrait 6tre difficile
 
a 
troijver A cause de la faible variabilitd du nombre de pieds de cafd arabica
 
dans les exploitations agricoles.'1
 

L'dquation implique dgalement qu'un producteur commercial 
de mais
utilisera 6 sacs de plus qu'un autre 
agriculteur de meme envergure ne

produisant pas de mais. Comme indiqud ci-dessus, 
on entend par producteur

commercial de mais un agriculteur vendant au moins la moitid 
de sa

production. Environ 6% seulement des familles de l'dchantillon correspondent

A cette definition.
 

Le paiement tardif a t6 reprdsentd comme variable binaire, avec pour
valeur 1 si 
le producteur de cafd n'a pas 6t6 enti~rement paye au moment de
 
la livraison, et 0 si le producteur a dt6 enti6rement payd ou si
l'agriculteur ne produit pas de cafd. Ddfini 
de cette mani~re, le paiement

tardif est causp d'une r6duction 
(de l'ordre de cinq sacs) des quantitds

d'engrais achetdes. Ce facteur est important compte tenu du fait que la
 

1°Le coefficient de variation du nombre de pieds de cafd arabica est de
 

moitid infdrieur A celui du nombre des pieds de cafd robusta.
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quantitd achetde est d'environ 6,2 sacs p~r exploitation agricole.
 

Le rdsultat le moins 6vident a priori est l'incidence positive de la

distance du point 
de vente sur la quantitd d'engrais utilisde. Pour
comprendre ce r~sultat, il faut 
se rappeler que l'piliyse ne concerne que

ceux qui utilisent des engrais. L'incidence positive rdsulte de l'hypoth~se

plausible selon laque'le seul un agriculteur voulant de grandes quantitds
d'engrais est disposd a parcourir une longue distance pour en obtenir. Ceux

qui ont besoin de quantitds rdduites n'en ach6teront que s'ils peuvent 
en

obtenir dans le voisinage. En un mot, 
si le point de vente est dloign6,

l'agriculteur sera moins portd a 
acheter des engrais (cf. section 4.5), mais

quand des achats sont effectivement effectuds, leur quantitd est relativement
 
grande.
 

Bien que le coefficient de la variable "prix" ne soit pas
statistiquement significative dans la version finale de la r6gression, ilest

intdressant de faire quelques observations ce sujet. Ce coefficient

implique que pour une augmentation de 100 FCFA du sac d'engrais, la r6duction
 
de la q .- td utilisde sera d'un dixi~me de sac. Etant donnd que le prix

moyen du sac de 3.000 FCFA, et du
est compte tenu fait que la quantitd

moyenne utilisde est de 6,2 
sacs par exploitation agricole, l'dlasticit6 du
prix par rapport Uila demande (0,6) repr6sente une valeur plausible. Cette

dlasticitd implique qu'uno augmentation dE 1% des prix entrainera une

diminution de 
0,6% de la quantitd demandee. Toutefois, ce chiffre est 
au

mieux une sp6culation.11 L'estimation de l'dlasticit6 des prix est utile 
pour determiner . incidence de la rdduction de la subvention sur la demande.

Les implications d'autres dlasticitds des prix sont examindes 4 l'annexe C.
 

D'autres modfles montrent que, quand le nombre 
de pieds de robusta
n'est pas inclu parmi les variables, la superficie cultiv6e devient une

variable statistiquement significative. Un exemple (donn6 a l'annexe 
B,

Tableau B-4) indique que chaque hectare suppl~mentaire cultivd entraine une

augmentation de l'utilisation d'engrais de l'ordre de 1,1 
sac.
 

Au risque de tomber dans une simplification abusive, les rdsultats
ci-dessus peuvent 6tre r6sumds 
en d6terminant deux types d'utilisateurs

d'engrais. Le premier comprend le petit exploitant agricole producteur de

cafd arabica dans l'Ouest et le Nord-Ouest, qui ach6te six sacs ou moins de

six sacs aupr6s d'une cooperative situ~e dans le voisinage. Cet agriculteur

applique les engrais au raft, au mais, 
et parfois aux ldgumes et A d'autres

cultures. Le second type d'utilisateurs romprend les grands exploitants

agricoles rdsidant dans l'une des autres cinq provinces mdridionales. Ceux-ci

ach~tent 
des engrais en quantitds relativement importantes aupr6s 
d'un
 
commergant ou d'une usine de traitement de caf6 
installds a une certaine

distance de l'exploitation agricole. Ces agriculteurs fertilisent le caf6

robusta, le mais, les lgumes ou 
d'autres cultures, sans qu'une culture
 
particuli6re soit privildgi~e par Line majoritd d'entre-eux.
 

11L'intervalle de certitude de 95 % pour l'dlasticitd du prix par rapport
A la demande est de 0,55 + 0,96. Aussi 
ne pouvons nous pas 6tre sOrs a 95 %
 
que !h vraie valeur est diff6rente de zdro.
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6. CONNAISSANCE DES ENGRAIS PAR LES AGRICULTEURS
 

La raison d'6tre de la privatisation de la distribution des engrais
repose sur l'hypoth~se que des distributeurs et des importateurs

inddpendants, ainsi que les agriculteurs, sont plus motivds et disposent de

renseignements plus complets pour utiliser les ressources de fagon efficace.
 
La rdduction importante du coOt de 
livraison des engrais A l'exploftation

agricole, depuis l'instauration de la privatisation confirme cette hypoth~se

en ce qui concerne les distributeurs et les importateurs. Pour tirer le
 
maximum de 
profit du syst6me privatisd, les agriculteurs doivent 6tre en
 
mesure d'orienter le syst~me de commercialisation grace A une bonne

connaissance des engrais. En consdquence, d6terminer le niveau 
 de

connaissance que les agriculteurs ont des engrais est important pour orienter
 
le PRSSE et les activitds y affdrentes.
 

6.1 Niveau actuel de connaissance des engrais
 

Comme mentionn6 A la section 5.7, les utilisateurs d'engrais sont

gdn6ralement 
inform~s des diff6rents types d'engrais et manifestent des

prdfdrences. La question est alors de savoir si 
ces prdferences se justifient
 
par la conriaissance des caract6ristiques des diff~rents types d'engrais,

ainsi que des 
besoins des cultures et des sols. Des entretiens avec des

chercheurs et des responsables de coop6ratives montrent que les prefdrences

en mati~re d'enjrais sont fonction de l'habitude ou du prix.
 

Trois questions ont 6td incluses dans le questionnaire original de
 
l'enqudte pour juger du niveau de connaissance des engrais. Ces questions ont

W formuldes de mani~re A exprimer des preoccupations pratiques et
factuelles. Elles ont dtd posdes A l'ensemble de l'6chantillon, c'est-A-dire 
aux utilisateurs et aux non-utilisateurs d'engrais. 

Les rdsultats sont clairs rares sont les agriculteurs qui ont r6pondu

correctement A l'une ou l'autre de ces 
questions. Dans l'enqu~te dans les
 
sept provinces, 4% seulement des agriculteurs savaient que parmi les quatre

engrais cites, l'ur~e est celui qui contient le plus de d'azote. La plupart

des agriculteurs (80%) ont affirm6 
ne pas le savoir. Ceux qui ont fait un

choix ont cit6 plus fr~quemment le sulfate d'ammonium et 
le NPK 20-10-10.
 
Seuls 3% d'entre-eux savaient que c'est le sulfate d'ammonium qui 
a le plus

tendance A acidifier les sols. Seuls 4% des agriculteurs savaient que l'ur~e
 
est l'engrais qui, re-ouvert de terre, est le plus efficace. Environ 10% des

utilisateurs ont des connaissances 6l6mentaires sur les caract6ristiques des
 
engrais, mais la plupart des utilisateurs ne disposent pas de l'information
 
n~cessaire pour effectuer des choix pertinents et utiliser les engrais A bon
 
escient.
 

Le nombre d'agriculteurs avouant leur ignorance est moins dlevd dans
 
les provinces de l'Ouest et du Nord-Ouest. Toutefois, bien qu'ils prdtendent

avoir une connaissance des engrais, les agriculteurs de et
l'Ouest du

Nord-Ouest ne sont pas susceptibles de r~pondre plus correctement aux
questions que ceux des autres provinces. L'enqudte de la MIDENO rdv~le

6galement que peu d'agriculteurs ont pu donner des rdponses correctes (1 A
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2%). L'enqu~te du CUD aupr~s des producteurs de caft ne comporte qu'une

question et indique que 4% seulement des agriculteurs ont pu y rdpondre
 
correctement.
 

Tableau 16: 	 Connaissance de certaines caractdristiques des engrais par les
 
agriculteurs
 

Pourcentages 	de rdponses correctes
 
Questions 	 parmi les 
 parmi les
 

Utilisateurs Non-utilisateurs Ensemble
 

Quel est l'engrais qui a 
 9 % 3 % 4 %
 
beaucoup d'azote? (ur6e)
 

Quel est l'engrais qui 	 13 % 
 1 % 3 %
 
tend a acidifier le sol?
 
(sulfate d'ammonium)
 

Quel est l'engrais qui doit 10 % 2 % 4 %
 
ftre recouvert pour de
 
meilleurs resultats? (ur6e)
 

Population de l'6chantillon 79 
 347 	 426
 

Source: 	 Donndes de l'enqu~te MINAGRI/DEAPA dans sept provinces.
 

On peut argumenter que les questions posdes n'6taient pas 6videntes et
utilisaient 
des concepts tels que azote et acidification, qui ne se
traduisent pas facilement dans les langues locales. Mais le fait que ces mots
 ne figurent dans aucune langue au 
vocabulaire des agriculteurs indique que

leur connaissance des engrais est d6ficiente. 
I ne s'agit pds ici de
connaissances "th6oriques" mais d'informations pratiques qui pourraient leur
 permettre de choisir et d'appliquer plus efficacement les engrais. Par

exemple, si les agriculteurs savaient que l'urde est une source peu ondreuse

d'azote (avec une concentration azote deux fois
en supdrieure A celle du

sulfate d'ammonium), ils l'utiliseraient beaucoup plus. S'ils savaient que le

sulfate d'ammonium acidifie plus les sols que les autres 
engrais, ils
 
h6siteraient 	beaucoup plus A l'utiliser.
 

6.2 Sources d'information sur les engrais
 

Comment peut-on fournir aux agriculteurs l'information suppldmentaire
dont ils ont besoin sur les engrais? L'une des solutions consiste &am6liorer
l'efficacitd des rdseaux d'information existants. L'enqudte dans les septprovinces indique que 
la plupart des enqu6t6s (56%) mentionne l'agent de

vulgarisation comme 6tant la source la plus importante d'informations sur les
engrais. La seconde source la plus frdquemment mentionn6e est constitude par

les collhgues agriculteurs (10%). Ce schdma gdndral 
se rdp~te dans la plupart
des provinces avec quelques variantes les coopdratives jouent un grand r6le

dans l'Ouest, le Sud-Ouest et le Nord-Ouest (11-14%), tandis que la
 
tdldvision est une source importante dans l'Est (12%).
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Une autre solution consisterait A utiliser les rdseaux de
commercialisation d'engrais existants. Ces 
r~seaux sont prdsentds plus en

d~tail A la section 6.3, mais il faut noter ici que les ceopdratives jouent
un r6le primo.'dial dans l'Ouest et le Nord-Ouest, tandis que le3 commergants

et autres instances de distribution jouent un plus grand r6le dans d'autres

provinces. L'un des inconvdnients de l'utilisation des rdseaux de

commercialisation pour diffuser l'information est qu'il y a peu de chances
 
que ceux qui n'utilisent pas encore les engrais soient atteints.
 

Une autre solution consisterait dgalement A diffuser l'information par

le biais des rdseaux de commrcialisation du caf6. Selon l'enqufte dans les
 
sept provinces, les coopdratives sont les organismes de commercialisation de
cafd les plus importants dar., l'Ouest et le Nord-Ouest, tandis que d'autres

provinces font beaucoup plus appel aux usiniers 
et aux acheteurs agrd6s

(LBA). Cette diffdrence correspond en gros aux aires de culture de l'arabica
 
et du robusta au Cameroun.
 

Dans beaucoup de pays, les engrais sont disponibles aupr~s des
 
commergants spdcialisds dans les 
 intrants agricoles. Aussi l'une des
questions de l'enqudte concerne-t-elle le lieu o6 les agriculteurs obtiennent
 
leurs semences de mais. Toutefois, 90% des producteurs de mais interrogds au
titre de l'enqudte dans les sept provinces d~clarent prendre leurs semences
 
sur leurs propres r6coltes ou sur celles d'autres agriculteurs. Le recours A

des commergants priv~s comme sources d'obtention de semences n'est frequent
que dans le Littoral et le Sud-Ouest (46 et 40% respectivement). Les enqu~tes
de la MIDENO et du CUD confirment ce schema g6ndral, bien que le Minist~re dei'Agriculture et les stations de recherche agricole (IRA) soient assez 
frdquemment citds (18% dans le Nord-Ouest et 24% dans l'Ouest).
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7. RAISONS DE LA NON-UTILISATION DES ENGRAIS
 

Le questionnaire originel contenait une sdrie de questions destindes 4
d6terminer les raisons pour lesquelles la 
 plupart des agtriculteurs

camerounais n'utilisent pas les engrais. Ces questions ont dtd posdes A des

agriculteurs n'ayant pas utilisd des 
engrais au cours des cinq dernibres
 
anndes. Ce sous-6chantillon comprend 312 familles (73%) de l'enqudte de la
DEAPA dans sept provinces et 54 families (54%) de l'enqu~te de la MIDENO dans
la province du Nord-Ouest. Bien que 29 agriculteurs (7%) de l'enqu~te di CUD

n'aient pas utilisd d'engrais at, cours des cinq derni~res anndes, les

questions adressdes au agriculteurs du sous-6chantillon ont dtd omises du
 
questionnaire du CUD.
 

Plusieurs problhmes doivent 6tre dlucidds en ce qui concerne les

raisons de la non-utilisation des engrais par un exploitant agricole. Le
premier problhme est de savoir si 
l'agriculteur pense que l'utilisation des

engrais est efficace pour accroitre la production. En cas de r6ponse

positive, il s'agit ensuite 
 de savoir s l'agriculteur pense que

l'accroissement de la production vaut aa
la peine regard des coOts et des
risques suppldmentaires d~coulant de l'utilisation des engrais. 
11 s'agit

enfin de savoir, au cas ob l'agriculteur estime que les engrais sont
 
rentables, quels sont les autres obstacles A leur utilisation.
 

Les enqu~tes indiquent que rares sont les agriculteurs qui ne pensent

pas que les engrais augmentent la productivitd. L'enqiite de la DEAPA dans
 
les sept provinces mdridionales indique que 82% des non-utiiisateurs pensent

que les 
engrais ont une incidence positive sur la productivitd. Peu de

variations existent d'une province a l'autre. De mme, 
l'enqu~te de la MIDENO

indique que 89% des non-utilisateurs dans la province du Nord-Ouest pensent

que les engrais ont une incidence positive sur la productivit6.
 

Pour les agriculteurs convaincus que les engrais accroissent la produc­
tivitd, cet accroissement justifie-t-il le coOt et le risque de l'achat des
engrais? Ici encore, la majoritd des non-utilisateurs a rdpondu positivement

(62% selon l'enqu~te dans les sept provinces et 85% selon 1'enqudte dans le
Nord-Ouest). En m~me temps, la raison de loin la 
plus fr6quemmeait avanc~e
 
pour justifier la non-utilisation des engrais est le "manque d'argent". Selon

l'enqudte dans les 
sept provinces, 60% des agriculteurs d6clarant que les

engrais valent la 
peine d'6tre utilis6s affirment 6galement que le manque

d'argent constitue l'obstacle le plus important a cet 6gard.
 

Si les agriculteurs pensent rdellement que les engrais valent la peine,
mais ne peuvent en acheter par manque d'argent, il faut en conclure que le
 
manque de facilitds de credits constitue l'obstacle essentiel. Touterois, 15%

seulement des personnes interrog~es ont affirmd que l'absence de facilitds de

credit dtait un facteur de leur d6cision de ne pas utiliser des engrais

(possibilit6 de r6ponses multiples; par exempie 
manque d'argent et absence

de facilitds de cr6dits). 
Pour cette raison, il est probable que Ia plupart

des agriculteurs qui ont mentionn6 le "manque d'argent" ne sont pas disposes

A en emprunter m~me s'ils le peuvent. Peut-6tre les agriculteirs pensent-ils
que les engrais valent la peine d'une manihre g6n~rale; mais 6tant donn6 les 
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prix actuels et la conjoncture dconomique, les r~sultats de l'utilisation des
 
engrais ne justifient pas les risques.
 

Un autre obstacle possible A l'utilisation des engrais est la
 
m~connaissance des points de vente. 
Selon 1'enqu~te du MINAGRI/DEAPA, 31%
 
seulement des non-utilisateurs savent o6 obtenir des engrais. Toutefois, ce
 
pourcentage varie considdrablement selon les provinces. Un quart ou moins

d'un quart des non-utilisateurs des provinces de l'Est, du Sud, du Centre et
 
du Littoral savent ob acheter des engrais. Par contre, les pourcentages sont
 
beaucoup plus dlevds dans l'Ouest (65%), le Nord-Ouest (60%) et le Sud-Ouest
 
(44%). L'enqu6te de la MIDENO indique un pourcentage encore plus dlev6 de
 
non-utilisateurs (80%) sachant ob obtenir des engrais. Ces chiffres doivent
 
ftre manipulds avec 
beaucoup de precautions parce que la non-connaissance
 
d'un point de vente n'est pas ndcdssairement cause de la non-utilisation des
 
engrais; elle pourraic plut6t rdsulter d'un d6sir plut6t mitigd d'obtenir des
 
engrais. Et tel semble 6tre le plus souvent le cas.
 

M~me quand les agriculteurs savent ob trouver des engrais,

l'dloignement 
du point de vente peut les emp6cher d'en acqudrir. Selon
 
l'enqudte dans les sept provinces, cet dloignement est mentionnd par 21% des
 
non-utilisateurs corivaincus que les engrais valent la peine et le risque

d'8tre utilisds, et figure en deuxi6me place parmi 
les obstacles mentionnds,
 
apr~s le manque d'argent. Ceux qui affirment savoir ob acheter des engrais

font dtat d'une distance moyenne de 200 km, 12 soit environ 15 fois la
 
distance mentionnde par les utilisateurs d'engrais.
 

Comme mentionn6 a 
la section 4.5, l'incidence ndgative de l'dloignement

du point de vente sur l'dventualit6 d'utiliser des engrais est
 
statistiquement significative.
 

Encore une fols, il se pose un probl~me de causalit6: la distance
 
ddcourage-t-elle les agriculteurs d'acheter des engrais; ou alors, les points

de vente ne sont-ils installds que lA ob existe une demande? Il est plus

prudent d'affirmer que ces deux facteurs sont en interelation. Plusieurs
 
agriculteurs pour qui la distance constitue un obstacle vivent dans des
 
rdgions 
oO la demande est trop faible pour permettre l'installation d'un
 
point de vente. De m6me, dtant donnd que la distribution des engrais dtait
 
gdrde administrativement jusqu'A r~cemment, ilest probable que le syst~me ne

s'dtait pas enti6rement adaptd A la r~partition gdographique de la demande.
 
Cela veut dire qu'il est possible d'dtendre le rdseau de distribution pour

rdduire l'obstacle de la distance, surtout quand les cours du cafd auront
 
remonte.
 

Enfin, les ddlais de livraison des engrais ne semblent pas Atre 
un
 
obstacle important pour les non-utilisateurs, c'est a dire les agriculteurs

n'ayant pas utilisd d'engrais au cours des cinq derni6res anndes. Seuls 2%
 

12Dans le calcul de cette moyenne, dix-huit rdponses mentionnant plus de

cinq cent km ont dtd rdvis6es a la baisse. Mdnme quand ils connaissaient le
 
point de vente, la plupart des agriculteurs ne savent pas estimer les
 
distances en km.
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des non-utilisateurs de 1'enqudte dans les sept provinces ont mentionnd
 
I'arrivde tardive des engrais 
comme facteur de leur non-utilisation. Cette
 
proportion est seulement de 4% selon 1'enqu~te 
de la MIDENO dans le
 
Nord-Ouest.
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8. DISTRIBUTION DES PESTICIDES ET HERBICIDES
 

Avant 1988, les sous-secteurs des pesticides/herbicides et des engrais

dtaient organisds selon les m~mes principes le gouvernement importait les
 
produits et contr6lait dtroitement leur distribution a des prix hautement
 
subventionnds. Le PRSSE a abouti a la privatisation de la distribution des
 
engrais et A l'dlimination progressive de la subvention, tandis que le
 
syst~me de distribution des pesticides et herbicides 
reste inchangd. En
 
consequence, 	il est int6ressant de comparer l'opinion que les agriculteurs

ont des deux syst~mes de distribution. Pour ce faire, plusieurs questions du
 
questionnaire concernait l'opinion que les agriculteurs ont du syst~me de
 
distribution des herbicides et pesticides.
 

Selon l'enqu~te rdalisde par le MINAGRI/DEAPA dans les sept provinces,
 
un peu moins de 47% de l'dchantillon affirment utiliser des pesticides et/ou

des herbicides. 
 Le tableau 	 17 prdsente le pourcentage d'agriculteurs

utilisant ces produits dans chaque province. Comme on peut le noter, les
 
produits chimiques sont le plus frdquemment utilisds dans le Sud et l'Ouest
 
et le moins frdquemment utilis~s dans le Nord-Ouest.
 

L'enqu~te de 	la MIDENO dans la province du Nord-Ouest indique 6galement

un taux relativement r6duit d'utilisation des pesticides et herbicides dans
 
cette province (23%). Selon l'enqudte du CUD aupr~s des producteurs de cafd
 
de l'Ouest, une grande majoritd des personnes interrogdes affirme utiliser
 
des insecticides (77%) et des fongicides (65%), tandis qu'un nombre plus

rdduit d'agriculteurs affirme utiliser des herbicides (28%). 
Le taux dlevd

d'utilisation rapportd par l'enqu~te du CUD comparativement a celui plus

faible de l'enqudte de la DEAPA s'explique probablement par le fait que

l'enqu6te du CUD ne concerne que les producteurs de cafd et fait appel 
a un
 
nombre plus important de grands producteurs que n'en comporte l'&chantillon
 
de la DEAPA.
 

Tableau 17: 	 Proportions des exploitations utilisant des herbicides ou
 
pesticides (par province)
 

Provinces 
Nbre d'exp. agric. 
de l'dchantillon 

Pourcentage des utilisateurs 
d'herbicides ou de pesticides 

Est 58 40 % 
Centre 114 53 % 
Littoral 37 38 % 
Sud-Ouest 29 45 % 
Nord-Ouest 65 25 % 
Ouest 79 58 % 
Sud 44 64 % 

Total 426 64 % 

Source: MINAGRI/DEAPA (1990). Section VIII, Tableau 1.
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II a dtd demandd aux utilisateurs de pesticides et d'herbicides quels

problhmes ils d~celaient dventuellement dans la distribution de ces produits

chimiques. Les r~sultats indiquent que la raretd et la livraison tardive
 
posent probl~me A une minoritd importante d'utilisateurs. I est utile de
 
comparer ces chiffres aux chiffres correspondants prdsentds &la section 3 et 
relatifs a la distribution des engrais (toute comparaison se fait entre
 
utilisateurs des produits respectifs dans les sept provinces mdridionales,

tels qu'ils sont recensds par l'enqudte du MINAGRI/DEAPA). Seuls 11% des
 
utilisateurs 
 habituels d'engrais ont eu a subir des restrictions
 
quantitatives (ycompris l'indisponibilit6 des engrais); tandis que 35% des
 
utilisateurs de pesticides et d'herbicides fonts 6tats de p6nuries

frdquentes. Environ 22% des utilisateurs d'engrais se plaignent de retards
 
dans la livraison, contre 35,5% chez les utilisateurs de pesticides et
 
d'herbicides. Seuls 13% des utilisateurs d'engrais sont dans l'impossibilit6

de trouver leur type d'engrais pr~f6rd, contre 29% chez les utilisateurs de
 
pesticides et d'herbicides. Les griefs au sujet de l'6loignement des points

de vente et de l'absence de facilitds de cr6dit sont 6galement plus frdquents

dans le sous-secteur des pesticides/herbicides que dans le sous-secteur des
 
engrais, bien que l'amdlioration de la situation dans ce dernier sous-secteur
 
ne soit probablement pas imputable au PRSSE.
 

L'enqu~te de la MIDENO dans la province du Nord-Ouest n'a recens6 que

23 utilisateurs d'herbicides; en cons6quence, les rdsultats doivent 6tre 
manipul6s avec beaucoup de prdcautions. Cependant, "l'indisponibilitd" a 6td
mentionn~e par plus de la moiti6 des utilisateurs, tandis que les retards 
dans la livraison et iap6nurie des types d6sirds ont W mentiornns par plus
du quart d'entre eux. Le questionnaire du CUD ne comportait pas de questions 
sur les probl~mes sp~cifiques rencontrds par les utilisateurs; par contre, il 
demandait aux enqu~t6s s'ils avaient des "probimes" pour obtenir ces 
produits chimiques: pros de 60% d'entre eux ont rdpondu oui.
 

Aux agriculteurs n'utilisant pas les pesticides et les herbicides, il
 
a t demand6 pourquoi ils ne voulaient pas acheter ou n'dtaient pas en
 
mesure d'acheter ces produits chimiques. Les r~ponses les plus frdquemment

avancdes dans 1'enqu6te du MINAGRI/DEAPA dans les sept provinces sont que les
 
pesticides et herbicides sont rares (33% des non-utilisateurs), qu'ils ne
 
sont pas n6cessaires (28%) et que les facilit6s de credit ne sont pas

disponibles (10%). Dans le Nord-Ouest, selon l'enqu~te de la MIDENO, 90% des
 
non-utilisateurs indiquent que les pesticides et herbicides ne sont pas

n~cessairer sur leurs exploitations agricoles, tandis que 68% affirment que

de toute mani~re, ils sont tr~s souvent introuvables. Sur les 45
 
non-utilisateurs de l'dchantillon du CUD dans la province de l'Ouest,

l'explication la plus fr~quemment fournie par les enqu~tds est qu'ils ne
 
savent pas o6 obtenir ces produits chimiques (44% des non-utilisateurs).
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Tableau 18: 	 Problbmes pergus par les utilisateurs de pesticides et
 
d'herbicides
 

pourcentage des utilisateurs
 
Probimes percevant des probl~mes
 

Stocks limitds 26,0 %
 
Livraisons tardives 35,5 %
 
Pdnuries frdquentes 35,0 %
 
Pdnuries types ddsirds 29,0 %
 
Absence facilitds de credit 33,5 %
 
Eloignement du point de vente 29,5 %
 
Autres problmes 31,5 %
 

Source: 	 MINAGRI/DEAPA (1990). Section VIII, Tableau 2.
 

En rdsumd, le probl~me principal dans le sous-secteir des pesticides et
 
herbicides est la raretd des produits, suivi des retards de livraison et de
 
la disponibilitd des types inapproprids. Dans l'ensemble, un plus grand

nombre d'agriculteurs pergoivent plus de problhmes dans le sous-secteur des
 
herbicides et pesticides que dans le sous-secteur des engrais. Etant donn6
 
que ces produits chimiques sont consommds par une grande partie de la
 
population agricole, et compte tenu du fait qu'ils ont un ratio valeur/volume

plus dlevd, les produits chimiques devraient 6tre beaucoup plus disponibles
 
que les engrais. Mais tel n'est pas le cas, peut-6tre en raison du syst~me de
 
subvention des prix et de distribution sous contr6le administratif qui

caractdrisent le sous-secteur des pesticides et des herbicides.
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9. RECOMMENDATIONS
 

Prendre des mesures pour accroitre le taux de participation au PRSSE,

particuli~rement dans les deux provinces ob le programme n'a pas dtd actif.
 
Le rdsultats prdsentds A la section 2.1 montrent que le syst~me de
 
distribution des engrais bdn6ficie gdndralement d'une opinion favorable dans
 
les provinces de l'Ouest et du Nord-Ouest ob il a 6td tr~s actif. Toutefois,

dans les zones traditionnelles de demande limitde, la distribution des
 
engrais apparait comme s'dtant ddt6riorde. Les mesures A prendre doivent
 
porter essentiellement sur l'information des importateurs, des distributeurs
 
et des consommateurs potentiels au sujet du programme. Ceci peut 6tre rdalisd
 
par le biais de sdminaires dans les capitales provinciales, de brochures ou

m6me d'analyses de la demande. La rdalisation d'analyses de la demande doit
 
rdpondre aux besoins d'information des importateurs et des dirtributeurs. Ces
 
analyses peuvent 6tre effectudes sous forme d'erqu6tes locales sur les
 
utilisateurs rdcents ou 
sur les techniques rapides d'dvaluation du marchd,
 
avec des entretiens avec les principaux informateurs. Dans tous les cas, les
 
analyses doivent porter sur les zones de demande effective ou potentielle o6
 
l'information ldmentaire est inad6quate. La Province 
 de l'Est et
 
particuli~rement le Ddpartement du Haut Nyong, sont de ces zones.
 

Explorer les moyens d'amdliorer les liens entre les utilisateurs potentiels

dans les zones de faible demande et les transporteurs, qui pourraient prendre
 
en charge la livraison des engrais. Les rdsultats de l'enqu6te montrent que

l'dloignement du point de vente contribue de beaucoup A ddcourager l'utili­
sation des engrais. Dans les zones de faible demande, il ne serait peut @tre
 
pas viable du point de vue dconomique d'dtablir des rdseaux de distribution
 
ddtenant des stocks d'engrais. Dans ces zones, des groupes d'agriculteurs

peuvent louer un camion pour se faire livrer des engrais. Bien qu'il soit
 
impossible d'dviter un surplus des coQts de livraison 
dans des zones
 
dloigndes, le programme pourrait rdduire les coOts lids a
l'information. Pour
 
autant que le manque d'informations sur les fournisseurs, la disponibilitd

des engrais, leurs prix et les possibilitds de transport constituent 
un
 
obstacle, le PRSSE pourrait r6duire les 
frais de transaction. Il peut le
 
faire en dtablissant des liens entre les groupes d'agriculteurs recens6s par

les agents de vilgarisation d'une part, et les importateurs/ddtaillants,

distributeurs et camionneurs d'autres part. L'information sur les prix, la
 
disponibilitd des engrais et fournisseurs
les peut 6tre diffus~e par les
 
agents de vulgarisation et m6me par par voie de radio et de presse.
 

Suivi du d6veloppement du sous-secteur des engrais par le biais d'une enqu6te

g6ndrale tous les deux ans. Une telle enqu6te servirait A dvaluer les progr6s

accomplis et A recenser les probl6mes de ce sous-secteur. Etant donnd
 
l'improbabilitd que la plupart des donndes collectdes lors des enqudtes de
 
1990 se modifient radicalement au fil des ans, le questionnaire pourrait 8tre
 
rationalis6 pour r6duire le travail de collecte et de traitement des donndes.
 
Par exemple, les sections relatives aux modes de production du cafd et du
 
mais et aux raisons de la non-utilisation des engrais pourraient 
 tre
 
rdduites ou 6limindes. La section sur la connaissance que les agriculteurs
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ont des engrais ne serait reprise que si une campagne d'information a eu lieu
 
avant l'enqu~te. De la m~me mani~re, la section sur la distribution des
 
pesticides et des herbicides ne serait reprise que si des r~formes ont W
 
entreprises dans ce sous-secteur. Le MINAGRI/DEAPA serait l'organisme ideal
 
pour la rdalisation de telles enqu6tes. Pour obtenir plus d'informations sur
 
l'utilisation des engrais dans les zones de faible demande, l'6chantillon
 
pourrait 6tre stratifi6 de mani~re a inclure par exemple 30 utilisateurs et
 
30 non-utilisateurs de chaque province. Ceci augmenterait le travail de
 
traitement des donn~es compte tenu du fait que les facteurs d'expansion

devraient 6tre utilis~s pour compenser les carences de la m6thode
 
d'6chantillonnage. D'un autre point de vde et comme l'indique l'annexe A,
 
s'il n'est pas fait recours aux facteurs d'expansion, la rdpartit-on de
 
l'6chantillon devrait r6fl~ter celle de la population agricole.
 

Rdaliser une enqu6te sur l'utilisation des engrais dans le Littoral. Le
 
Littoral est le deuxi6me consommateur d'engrais apr6s l'Ouest, et cette
 
consommation reprdsente de un quart a un tiers de la demande d'engrais au
 
titre du PRSSE. Cependant, l'information sur les engrais est inaddquate dans
 
cette province. Comme susmentionn6, l'chantillon de l'enqu6te du
 
MINAGRI/DEAPA dans sept provinces ne portait que sur 37 exploitations
 
agricoles dans le Littoral, six seulement d'entre-elles utilisant des
 
engrais. Une enqu6te au niveau provincial aiderait a d6terminer le niveau de
 
satisfaction en ce qui concerne la distribution des engrais, ainsi que le
 
type de probl6mes rencontr6s et les schdmas d'utilisation des engrais dans le
 
Littoral. Etant donn6 l'absence d'une universit6, d'un centre de recherche ou
 
d'un office de d6veloppement dans cette province, l'enqudte pourrait 6tre
 
confide au MINAGRI/DEAPA. Une autre alternative pourrait consister 4
 
collecter cette information dans le cadre de l'enqufte g~n6rale sur les
 
engrais. Toutefois, la sur-repr6sentation du Littoral dans l'dchantillon
 
n~cessiterait l'utilisation de facteurs d'expansion, ce qui augmenterait le
 
travail de traitement des donn6es.
 

Rechercher les moyens d'aider les coop6ratives et les institutions
 
qouvernementales a diffuser l'information sur les enqrais aupres des
 
exploitants aricoles. Les enqudtes indiquent que les agriculteurs ont des
 
prff6rences sp6cifiques en mati6re d'engrais. Toutefois, ces pref6rences ne
 
sont pas fond6es sur une connaissance m6me 616mentaire des carat6ristiques de
 
divers types d'engrais. Le PRSSE devrait s'efforcer de compldter ou de
 
soutenir les activit6s existantes au lieu d'entreprendre des activitds
 
similaires. Par exemple, le PRSSE pourrait financer la preparation et
 
l'impression de brochures comportant des renseignements 6lmentaires sur les
 
divers types d'engrais, ainsi que des recommendations sur les diverses
 
cultures et les divers types de sols. Ces brochures pourraient 6tre
 
distribudes aux agents de vulgarisation, aux responsables des coop6ratives,
 
aux dirigeants de collectivitds agricoles et aux distributeurs privds. Des
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brochures A l'intention des agriculteurs eux-m~mes pouraient ftre pr~pardes,
mais il se poserait un probl~me de langue, d'alphabdtisme et de nombre 
d'agriculteurs.13 

Encourager la compilation des r6sultats de la recherche actuelle sur les
 
rdactions des engrais et envisager de nouveaux tests de reaction des engrais.

La question se pose de savoir si l'information dont les agriculteurs ont
 
actuellement besoin sur les engrais existe au niveau des agronomes du pays.

La creation d'une base nationale de donndes sur les r6actions des engrais a
 
t propos~e par un consultant, Gerry Johnson (Minot et Johnson, 1989). M~me
 

si celle-ci n'est pas mise en place, la collecte et la synth~se des r~sultats
 
de recherches effectudes ou en cours serait une activitd tr~s utile. Des
 
essais sur les rdactions des engrais devraient 6tre 
envisagds A nouveau,

6tant donnd les besoins en information sur les diverses possibilit6s de
 
combiner des 6l6ments nutritifs, sur la rdaction de divers types de sols et
 
sur les besoins des cultures vivri6res.
 

Soutenir les efforts visant 
 am6liorer la commercialisation du caf6 et le
 
paiement rapide des arri~rds. L'enqudte a d~couvert qu'au d6but de 1990, le
 
paiement tardif du caf6 avait entrain6 de mani~re significative la r~duction
 
des achats d'engrais. La demande en engrais d6pend beaucoup du secteur du
 
cafd et continuera A en d6pendre pour longtemps encore. Bien que les 
cours
 
mondiaux du cafd doivent dtre pris comme des donn6es d6termin6es, la rdforme
 
de la commercialisation du cafd devrait viser a am~liorer la part per~ue par

les producteurs sur les cours mondiaux, et a 
assurer le paiement rapide de la
 
production.
 

En collaboration avec les ddcideurs de politiques comp6tents, 
6tudier des
 
options de r~formes dans le sous-secteurs des pesticides et des herbicides,
 
en prenant exemple sur le PRSS[. Les rdsultats des enqu6tes sur les engrais

confirment l'dvidence incontournable que le sous-secteur des herbicides et
 
des pesticides souffre de pdnuries, de livraisons tardives et d'un syst~me

inapproprid d'approvisionnement. Ces probl~mes existent encore dans 
la
 
distribution des engrais, mais A un degrd moindre. On estime que cette
 
difference r6sulte des rdformes introduites par le PRSSE. Pour cette raison,

la privatisation du sous-secteur des pesticides et des 
herbicides et la
 
r6duction des subventions doivent @tre s~rieusement envisagees. 2armi les
 
probl~mes a rdsoudre figurent le caract~re "d'utilitd publique" des
 
pesticides et les prdoccupations relatives a la manutention de produits

chimiques toxiques.
 

13l y a plus de 150.000 agriculteurs dans les sept provinces
 
mdridionales consommatrices d'engrais.
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ANNEXE A
 

EXTRAPOLATION A PARTIR DES DONNEES DE L'ENQUETE
 

Les calculs ont dtd effectuds au titre des trois enqu6tes en utilisant
 
des moyennes d'dchantillon non-pond&rdes. Au sens strict, cette m~thode n'est

appropride que lorsque l'dchantillonage est effectud de telle mani~re que

chaque famille ait autant de chance qu'une autre d'dtre choisie. Ceci n'est
 
gdn~ralement pas le cas 
pour des enqu6tes telles que celles utilisant des
 
dchantillons 	stratifies. Toutefois et dans la pratique, A 
cause du surplus de
 
travail que repr6sente l'utilisation d'dldments de pond~ration (autrement

nommds facteurs d'expansion), l'utilisation de moyennes d'dchantillon
 
non-pondrdes est une pratique habituelle pour les petites enqudtes 4 buts
 
sp6ciaux. Le degrd de biais introduit par cette pratique est fonction 1) du
 
degrd de non-repr6sentativit6 de l'dchantillon par rapport A la population,

et 2) de la corrdlation entrc la variable en question et les facteurs de
 
pond6ration 	(non-utilis6s).
 

La tableau A-i compare la rdpartition de l'dchantillon d'enq1'6te de la
 
DEAPA avec l'estimation de la repartition des familles agricoles dans les
 
sept provinces septentrionales. Le tableau montre que les provinces de l'Est,

du Centre et du Sud sont sur-repr~sentds dans l'dchantillon, et que par

contre, les provinces de l'Ouest, du Nord-Ouest et du Sud-Ouest sont
 
sous-reprdsent6es. Cette situation est malheureuse parce que les taux
 
d'utilisation des engrais sont plus dlev~s dans l'Ouest et le Nord-Ouest. II

s'en suit que le pourcentage de l'dchantillon utilisant des engrais (19%)

sous-estime 	la proportion de la population utilisant les engrais.
 

Tableau A-i: 
 Comparaison de rdpartition gdographique de l'chantillon et de
 
la population agricole
 

Provinces 
Pourcentage de 

l'dchantillon DEAPA 

Pourcentage des familles 
agricoles dans les 7 
provinces mdridionales 

Est 
Centre 
Littoral 
Sud-Ouest 
Nord-Ouest 

13,6 % 
26,8 % 
8,7 % 
6,8 % 
15,3 % 

9,4 % 
22,8 % 
9,0 % 

10,3 % 
18,5 % 

Ouest 18,5 % 22,3 % 
Sud 10,3 % 7,7 % 

Total 100,0 % 100,0 % 

Source: 	 Minist~re de l'Agriculture (1991). Pour l'estimation du nombre
 
des familles agricoles enqu~te agricole du MINAGRI/DEAPA, 1989.
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La solution la plus "concrete" aurait dtd d'utiliser des facteurs
 
familiaux de ponddration comme dans les enqudtes de la DEAPA. Une alternative
 
moins precise mais plus simple au niveau des calculs consisterait A utiliser
 
des facteurs provinciaux de pond6ration. Des moyennes ponddrdes de ce type

ont W calculdes pour un certain nombre de tableaux importants de ce rapport
(cf. sections 2.1 et 4.1). Par exemple, calcul6 
de cette mani6re, le
 
pourcentage de familles utilisant des engrais est de 22%.
 

Si des enqu~tes suppldmentaires sont mendes, la solution la plus simple

serait de s'assurer que l'chantillon est assez repr6sentatif de l'ensemble
 
de la population. Tout au moins, la reprdsentation de chaque province (ou

d~partement en ce qui concerne les enqu~tes au niveau provincial) dans
 
l'chantillon devrait correspondre approximativement au nombre des familles 
de haque province (ou d~partement). Ceci r6duirait le biais subsequent A 
l'utilisation de moyennes d'dchantillon non-pond6r6es. 

II faut cependant noter que l'utilisation de moyennes ponddrdes ne
modifierait pas profonddment la plupart des chiffres fournis par le rapport
de la DEAPA. La diffdrence dans les taux d'utilisation des engrais (19%
contre 22%) reprdsente probablement la limite sup~rieure de la correction que

l'utlisation de facteurs ponddr6s introduirait. I faut se rappeller ici que

les provinces de l'Ouest et du Nord-Ouest sont sous-reprdsentdes dans les
 
moyennes des sept provinces, mais les principales conclusions de l'enqu6te ne
 
sont pas remises en question.
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ANNEXE B
 

ANALYSE DE REGRESSION
 

La regrdssion multiple est une procddure statistique d'dvaluation de
 
l'effet de chacune des variables explicatives sur une variable donnde (la

variable expliqude). Elle produit 6galement des estimations de la
 
signification statistique de chaque variable explicative, ddfinie par rapport

A la probabilitd qu'un tel effet se produise par hasard. Dans les sciences
 
sociales, une probabilitd de molns de 5% (ou parfois 1%) est g6n~ralement

considdr~e comme significative du point de vue statistique.
 

Dans ce rapport, l'analyse de r~gression est utilis~e A trois occasions
 
pour 6tudier les facteurs de satisfaction face au syst~me de distribution des
 
engrais (section 2.1), pour analyser les facteurs d'utilisation des engrais

(section 4.5), et pour analyser les facteurs d~terminant les quantitds

d'engrais utilis6es (section 5.8.3). Dans tous les cas, l'analyse s'est faite 
A partir des rdsultats de l'enqu6te rdalisde par la DEAPA dans les sept
provinces m6ridionales, la famille 6tant, pour les besoins de l'analyse, 
consid~rde comme l'unitd. 

1. Evaluation du niveau de satisfaction
 

Dans l'analyse de regression de la section 2.1, la variable expliqude

6tait le niveau de satisfaction, la valeur 1 reprdsentant l'opinion "de loin
 
meilleur", la valeur 2 reprdsentant l'opinion "meilleur", 3 l'opinion

"presque similaire", 4 l'opinion "moins bon" et 5 l'opinion "beaucoup moins 
bon". Plusieurs variables explicatives ont t testdes, mais deux seulement 
d'entres-elles se sont av6r6es significatives: une variable continue 
repr~sentant les superficies cultivdes (en hectares) et une variable binaire 
avec la valeur 1 pour les provinces de l'Ouest et du Nord-Ouest, et la valeur 
0 pour les cinq autres provinces mdridionales. Une forme fonctionnelle 
lin~aire a W 6valu~e l'aide d'une r~gression lin~aire. Les r~sultats sont 
pr~sent~s au tableau B-i. 

Tableau B-i: Resultat de l'analyse de regression: estimations du degrd de
 
satisfaction face au systbme de distributiun des engrais
 

Variable (X) Coefficient (B) Statistiques T
 

Constante 3,12 
Superficie cultiv~e 0,10 3,05 
Ouest/Nord-Ouest -0,55 -2,26 

N = 114 R = 0,15
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2. Evaluation de la probabilitd d'utiliser des engrais
 

Pour l'analyse de regression prdsent6e A la section 4.5, la variable
 
explicative dtait I si l'agriculteur avait utilis6 des engrais pendant

l'annde de l'enqugte et 0 dans le cas contraire. Etant donnd que la limite de
 
la variable explicative est de 0-1, un modfle lindaire n'est pas approprid.

Un modfle logit de regression gdndralisd a t4 dvalud en trois dtapes (cette

procedure est expliqude plus en d6tail en Fomby, Hill et Johnson, 1984, pp.
 
330-348).
 

Dans la premiere 6tape, la r6gression lindaire a dtd appliqude & un 
module lindaire. Les valeurs estim~es de la variable expliqu6e (P) ont t6 
transform~es selon la formule ln(P/(I-P)), utilisde comme variable expliqu~e

dans la deuxi~me dtape. La troisi~me dtape utilise des r~gressions

g~n~ralisdes pour corriger l'h6tdrosc6dasticit6. L'inverse de l'6cart type

estimd ((P/(I-P)) est utilis6 pour ponddrer chaque observation, avec pour

consdquence un module logit de r~gression gdn6ralisd. Le module est le
 
suivant
 

P= exp (E XB)
 
------------ ou ln(P/I(I-P)) = E x
 

I + exp(E XM)
 

dans lequel P repr6sente la probabilit6 pour une famille d'utiliser des
 
engrais, X les variables explicatives, et 6 les coefficients estim6s. Les
 
coefficients estimds et leurs statistiques T sont pr~sentdes au tableau B-2.
 
La distance est exprim~e en kilom6tres tandis que les productions d'arabica,

de robusta et de mais commercial sont repr6sentdes sous forme de variables
 
binaires (1 en cas de oui et 0 en cas de non). Les donndes de la variable
 
expliqude prenne la valeur 1 si la famille utilise des engrais et 0 dans le
 
cas contraire. La valeur estim6e de la variable expliqu~e varie de 0 A 1 et
 
repr6sente la probabilitd pour la famille d'utiliser des engrais.
 

Tableau B-2: 	 Resultats de l'analyse de regression probabilitd
 
d'utilisation des engrais
 

Variable (X) Coefficient (6) Statistiques T
 

Constante -1,01551
 
Distance -0,01224 -8,73
 
Producteur d'arabica 1,99177 
 9,82
 
Producteur de robusta 0,72763 2,43
 
Prod. commercial de mais 1,08674 2,10
 

R2
N = 426 	 = 0,41
 

Note: 	Les statistiques T ont dtd obtenues au cours de la premiere 6tape de
 
l'estimation (mod~le lindaire) en raison de carences de logiciel.
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3. Evaluation de la quantitd d'enqrais achet6s
 

Dans la section 5.8.3, l'analyse de regression est utilisde pour
 
dvaluer les quantit~s d'engrais achetdes par les utilisateurs. L'analyse de
 
r~gression est fondde sur un dchantillon de 79 manages utilisant des engrais.
 
Etant donnde que la variable expiqu6e est "censur~e" (elle ne peut pas 6tre
 
n6gative), la procedure en deux dtapes de Heckman a t6 utilis~e (cf. Fomby,
 
Hill et Johnson, 1984, pp. 358-360). La premiere dtape consiste A ddriver une
 
nouvelle variable de l'estimation du logit d6crit ci-dessus. La seconde 6tape
 
consiste a ajouter ce terme l'estimation de la quantitd utilis~e. Les
 
r~sultats sont pr~sent~s au tableau B-3. Le paiement tardif de la production
 
et la production commerciale de mais sont repr6sent6s par des variables
 
binaires (1 en cas de oui et 0 en cas de non). Les distances sont donndes en
 
kilom~tres, le caft robusta en nombre de pieds et la variable expliqude
 
(c.a.d. les engrais) en nombre de sacs.
 

Tableau B-3: Resultats de l'analyse de regression: quantitd d'engrais
 
utilisdes (version 1)
 

Variable (X) Coefficient (6) Statistiques T
 

Constante 0,27 
Personnes 0,38 2,26 
Retard de paiement -5,18 -2,03 
Prix des engrais -0,0012 -1,20 
Distance 0,16 4,11 
Pieds de robusta 0,0021 5,51 
Prod. commercial de mais 6,00 2,63 
Terme de Heckman -1,31 -0,38 

N =79 R =0,54
 

D'autres modules ont W utilisds pour examiner les rapports entre les 
quantit~s d'engrais utilis6es et les superficies cultiv6es. Par exemple, le 
module pr6sentd au tableau B-4 fait de la quantit6 une fonction du nombre de 
personnes dans la famille et de la superficie cultivde. Ceci montre que pour 
chaque hectare suppl~mentaire cultivd, il y a 1,1 sacs d'engrais 
suppl6mentaires. 

Tableau B-4: Resultats de l'analyse de regression: quantit6 d'engrais
 
utilis~es (version 2)
 

Variable (X) Coefficient (6) Statistiques T
 

Constante -0,47
 
Personnes 0,55 2,81
 
Superficie 1,11 3,36
 

N =79 R =0,25
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ANNEXE C
 

ESTIMATION DE L'INCIDENCE DE LA REDUCTION DE LA SUBVENTION
 

Comme mentionnd A la section 5.8.3, l'analyse de r6gression indique que

le prix n'a qu'une incidence n6gative n6gligeable sur les quantit6s d'engrais

achet~es. Le coefficient du prix dans le module implique que l'dlasticitd du
 
prix est de -0,6, mais l'intervalle de confiance est assez grand: de +0,4 A
 
-1,5. En outre, il est important de rappeller que cette 6lasticit6 ne
 
concerne que l'incidence du prix sur les quantit~s consommes par les
 
utilisateurs d'engrais. Elle ne concerne pas l'incidence du prix 
sur la
 
d~cision d'acheter les engrais. Ces r6serves 6tant pr~sentes A l'esprit, nous
 
allons maintenant examiner les implications d'autres 6lasticit~s sur la
 
demande.
 

Quel pourrait 6tre l'incidence de l'diimination des subventions en
 
l'absence d'autres changements affectant la demande d'engrais? Pour rdpondre

A cette question, nous devons adopter 1) une forme fonctionnelle pour

l'6quation de la demande, 2) une 6lasticit6 du prix, 3) 
une pdriode de base
 
pour les comparaisons. Nous utiliserons 6galement une forme fonctionnelle
 
logarithmique double, une forme type caract6ris6e par des 6lasticitds
 
constantes. Ceci peut 6tre exprim6 par l'dquation suivante:
 

In Q = 60 + 61 ln(P) + E 61 1n(X1 ) 

dans laquelle 6 repr~sentent les coefficients, Q la quantitd de la demande
 
d'engrais, P le prix et X les autres variables influant sur la demande,

telles que le prix du caf6, du mals, la livraison A temps des engrais etc...
 
Le coefficient 61 represente l'dlasticit6 du prix par rapport A la demande.
 
Si toutes les variables autres que le prix sont supposdes constantes, la
 
valeur de la somme devient une partie de la constante. Trois 6lasticitds
 
seront testdes la valeur estim6e de -0,6, une valeur plus grande de -1,0 et
 
une valeur plus petite de -0,2. Et la p6riode de base sera la saison 1987-88,
 
la derni~re annie avant le PRSSE. En tenant compte du fait que le prix 6tait
 
de 45.000 francs CFA et que le volume 6tait de 64.000 tonnes, nous obtenons
 
l'dquation suivante:
 

6lasticitd = -0,2 In Q = 4,99 - 0,2 In(P) I 
dlasticitd = -0,6 In Q = 6,44 - 0,6 In(P) I 
6lasticit6 = -1,0 in Q = 7,97 - 1,0 1n(P) I 

dans laquelle Q est exprim6 en milliers de tonnes et P en milliers de francs
 
CFA par tonne. Avec ces 6quations, l'effet de l'augmentation du prix des
 
engrais sur la demande peut 6tre estim6, en assumant que tous les autres
 
facteurs (prix des produits agricoles, disponibilit6 etc...) restent A leur
 
niveau de 1987-88. L'incidence des deux augmentations de prix est pr6sentde
 
au tableau C-1 ci-dessous: un augmentation portant le prix A 57.776 francs
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-----------------------------------------------------------

CFA la tonne, le niveau moyen de 1989-90, et une augmentation portant le prix
A 85.000 francs CFA par tonne, estimations du prix moyen des engrais en 
l'absence de subventions.

14 

Tableau C-1: Analyse de l'incidence des hausses du prix des engrais sur la 
demande, avec des suppositions relatives A1'dlasticitd du prix 
par rapport i la demande 

Supposition a/s dlast. de prix 
- 0,2 - 0,6 - 1,0

Prix de 1987-88 (CFA/tonne)

Demande en 1987-88 (tonnes) 


Prix de 1989-90 (CFA/tonne) 

% modificat- du prix 


Estimation demande (tonnes) 

% modificat- de la demande 


Prix non-subvent. (CFA/tonne) 

% modificat- du prix 


Estimation demande (tonnes) 

% modificat- de la demande 


Note: 	 Les modifications sont mesurdes 

chiffres de 1987-88.
 

45.000 45.000 45.000
 
64.000 64.000 64.000
 

57.776 57.776 57.776
 
+ 	28 % + 28 % + 28 %
 

60.865 	 55.070 49.848 
- 5 % - 14 % - 22 % 

85.000 85.000 85.000
 
+ 	89 % + 89 % + 89 %
 

56.343 	 43.683 33.882 
- 12 % - 32 % - 47% 

en pourcentages par rapport au
 

Ces chiffres indiquent que la hausse des prix de 1987-88 A 1989-90

pourrait expliquer la chute de 
5 	A 22% de la demande, en fonction de
 
l'61lasticit6 du prix par rapport A la demande.15 De fait, la demande
 
d'engrais a chutd d'environ 50% en 
1989-90 (elle est remont6e depuis lors).

Si une dquation A double logarithme constitue une approximation raisonnable
 
de la fonction rdelle de la demande, et si l'6lasticit6 du prix par rapport

A la demande est inf6rieure ou dgale A 1, il s'en suit que la hausse des prix

de 1987-88 A 1989-90 explique seulement pour moiti6 la diminution de la
 
demande au cours de cette pdriode. Le reste de cette diminution r6sulte
 
probablement A d'autres facteurs vdcus depuis 1987-88, tels que l'aggravation

de la crise de liquidit~s, la chute dis cours du cafd, le retard dans les
 
paiements etc...
 

14Selon 	Abbott (1990, p. 12), la somme du prix de 
dMtail et de la
 
subvention a l'unitd dtait de 86 993 fracs/tonne en 1988-89 et 82.699
 
francs/tonne en 1989-90.
 

15Une dlasticitd de -1,0 signifie qu'une augmentation de i % sur les prix

entralne une diminution de 1 % de la demande. Toutefois, ce ratio n'est pas

valable pour des modifications importantes de prix, telles que celles qui
 
sont pr~sentdes ici.
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A 85.000 FCFA la tonne (estimation du prix non-subventionnd), la
 
demande d'engrais serait de 12 4 47% plus faible qu'en 1987-88, en assumant
 
que les dlasticitds de prix ci-dessus et d'autres facteurs soient restds
 
constants depuis 1987-88. Une fois la subvention dliminde, le niveau rdel de
 
la demande sera bien 6videmment diffdrent des chiffres avancds ci-dessus, en

fonction des facteurs autres que les prix. La demande pourrait 6tre plus

forte que prdsumde ici si l'impact d'une plus grande disponibilitd des
 
engrais prddomine, ou plus faible si l'impact de la chute des cours des
 
produits et des retards de paiement prddomine.
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